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DÉCRETS, CIRCULAIRES 


PREMIER MINISTRE 


Décret n° 61-462 du 10 mai 1961 fixant les indemnités pour 
charges supplémentaires allouées à certains fonctionnaires 
civils prêtant leur concours à l'institut des hautes études de 
défense nationale. 


Le Président de la République, 

Sur le rappurt du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre et du ministre des finances et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance du 6 janvier 1945 portant réforme des trai- 
tements des fonctionnaires de l’Etat et aménagement des pensions 
civiles et militaires ; ; 

Vu le décret n° 49-227 du 30 janvier 1949 portant création 
d’un institut des hautes études de défense nationale ; 

Vu le décret n° 56-761 du 2 août 1956 portant attribution 
d’indemnités à certains fonctionnaires civils prêtant leur concours 
à l'institut des hautes études de défense nationale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°". — Les taux moyens de l’indemnité forfaitaire annuelle 
pour charges supplémentaires prévus par l’article 1° du décret 
n° 56-761 du 2 août 1956 sont portés aux taux suivants : 


Directeur des études.............,....... 4.086 — 
Chefs de section 2.835 d 
Chefs adjoints de section..... 2.250 — 


Art. 3. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et aura 
effet à compter du-1° août 1960. 


Fait à Paris, le 10 mai 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier  munistre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
. WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD. D'ESTAING. 


C. DE GAULLE. 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-463 du 3 mai 1961 portant relèvement, en te qui 


concerne les départements des Oasis et de la Saoura, du 
montant de l'allocation spéciale créée par le décret n° 56-1192 
du 24 novembre 1956 en faveur des personnes 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, du garde 
des sceaux, ministre de la justice, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’agriculture, du ministre 
du travail et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret n° 56-1192 du 24 novembre 1956 instituant en 
Algérie une politique sociale en faveur des personnes âgées, 
modifié par le décret n° 58-1333 du 20 décembre 1958 ; 

Vu le décret n° 60-1456 du 27 décembre 1960 portant relè- 
vement pour l'Algérie du montant de l’allocation spéciale créée 
par le décret n° 56-1192 du 24 novembre 1956 instituant en 
Algérie une pulitique sociale en faveur des personnes âgées ; 

Vu la loi n° 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d’un 
fonds national de solidarité, et en particulier son article 21 ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°“ — Sont étendues aux départements des Oasis et de 
la Saoura les dispositions du décret n° 60-1456 du 27 décem- 
bre 1960 susvisé. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre, d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques, le ministre de l’agriculture, le 
ministre du travail et le ministre de la santé publique et de la 
population sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal dreams de 
la République française. 


Fait à Paris le 3 mai 1961. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 
HENRI ROCHEREAU. Le ministre du travail, 


PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
NAFISSA SID CARA. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’'ESTAING. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Citation à l'ordre de la Nation. 


Le Premier ministre, sur la proposition du ministre d’Etat chargé 
des affaires algériennes, cite à l’ordre de la Nation : 

M. Maurice Ambal, officier de police principal de la sécurité 
publique à Blida. Excellent fonctionnaire de police, a rendu les 
plus éminents services à l’œuvre de pacification entreprise en 
Algérie. Malgré les graves menaces dont il avait été maintes fois 
l’objet, a continué avec courage à participer à la lutte contre le 
terrorisme, faisant preuve en toutes circonstances d’un sens élevé 
du devoir et d’un total dévouement. A été lâchement assassiné 
par les rebelles le 1°" mars 1961. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Le Premier ministre, 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
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MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Décret du 8 mai 1961 modifiant le décret du 18 novembre 1952 
portant création d'un comité de l'équipement industriel au com- 
missariat à l'énergie atomique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Vu l’ordonnance du 18 octobre 1945 instituant un commissariat à 
LS set ts atomique, ensemble les textes qui l’ont modifiée et complé- 


Vu le décret du 18 novembre 1952 portant création d'un comité 
de l’équipement industriel au commissariat à l’énergie atomique, 


Décrète : 

Art. 1°, — L'article 2 du décret du 18 novembre 1952 susvisé 
est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le comité de l'équipement industriel du commissariat 
à l'énergie atomique est composé de personnalités, au nombre de 
dix à vingt, désignées par arrêté du ministre délégué auprès du 

er ministre ». 

Art. 2. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre est 
chargé de l’application du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


MICHEL DEBRÉ. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décrets du 8 mai 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d'honneur en date du 9 février 1961 portant que les 
promotions comprises au présent décret sont faites en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le conseil des ministres 
entendu, sont promus dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade de commandeur. 


M. Laroque (Pierre), conseiller d'Etat. Officier du 17 septembre 
1953. 

M. Roland (Pierre), premier président honoraire de la cour d’appel 
de Lyon, membre du Conseil supérieur de la magistrature. Officier du 
23 juillet 1952. 

M. de Robert (Roger), procureur général près la cour d appel 
de Toulouse. Officier du 17 août 1955. 

M. Rheims (Maurice), commissaire-priseur à Paris. Officier du 
81 juillet 1953. ; 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l'avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date du 9 février 1961 portant que les 
promotions et nominations comprises au présent décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont 
promus ou nommés dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Bernard (Henri-Marius), magistrat du premier grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer. Chevalier du 15 février 1950. 

M. Guillot (Emile-Jean), magistrat du premier grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer. Chevalier du 23 juillet 1952. 


Au grade de chevalier. 


M. Boni (Alphonse), magistrat du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer ; 31 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Borel (Hugues-Marie), magistrat du deuxième grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer ; 33 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Cosson (Paul-Octave), magistrat du premier grade de l’ancien 
cadre d’outre-mer ; 40 ans 4 mois de services civils et militaires. 


M. Ducaud (Camille), magistrat du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer ; 40 ans 8 mois de services civils et militaires. 

M. Emmanuelli (René), magistrat du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer ; 35 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Martin (André-Henri), magistrat du premier grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer ; 32 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Ricci (Norbert-Marie), magistrat du deuxième grade de l’ancien 
cadre d'outre-mer ; 38 ans de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu les déclarations du conseil de l’ordre national de la 
Légion d’honneur en date des 6 octobre 1960, 9 février 1961 et 
2 mars 1961 portant que les promotions et nominations comprises 
au 2 rap décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus ou nommés dans l’ordre 
national de la Légion d’honneur : 


. Au grade d’officier. 


M. Lyon (Jean), chef du service de la séance à l’Assemblée 
nationale, Chevalier du 12 février 1952. 

M. Bordaz (Robert-Marie), conseiller d'Etat. Chevalier du 5 sep- 
tembre 1950. 

M. Papon (Gabriel-Pierre), conseiller à la cour de cassation. Cheva- 
lier du 9 juillet 1951. Rae 

M. Larère (Xavier-Charles), président de chambre à la cour d’appel 
de Paris. Chevalier du 26 juillet 1950. 

M. Le Cae (Marcel-Albert), président de chambre honoraire à la 
cour d’appel de Paris. Chevalier du 13 mars 1952. 

M. Papot (Marcel), président de chambre à la cour d’appel de Paris. 
Chevalier du 31 décembre 1949. 

M. Lambert (Jean-Hippolyte), avocat général près la cour d’appel de 
Paris. Chevalier du 27 janvier 1951. 

M. Thibaulot (Robert-Charles), premier président de la cour d’appel 
de Besançon. Chevalier du 13 mars 1952. 

M. Ferran (Pierre-Léon), premier président de la cour d’appel de 
Fort-de-France. Chevalier du 9 juillet 1951. 

M. Schmelck (Robert), procureur général près la cour d’appel 
d’Alger. Chevalier du 20 mars 1951. 

M. Roux (Amable-Joseph), procureur général près la cour d’appel 
de Lyon. Chevalier du 26 juillet 1950. 

M. Voelckel {Paul-Jean), président de chambre à la suite à la 
cour d’appel de Colmar, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc. Chevalier 
du 23 juillet 1952. 

M. Truffier (Robert-Eugène), président de chambre à la cour d’appel 
de Douai. Chevalier du 21 décembre 1951. 

M. Pons (Louis), président de chambre à la cour d’appel de Pau. 
Chevalier du 12 février 1949. , 

M. Loignon (François-Eugène), avocat générai près la cour d’appel 
de Bordeaux. Chevalier du 23 juillez 1952. 

M. Aubry (André-Eugène), procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Rouen. Chevalier du 12 février 1949. 

M. Boudon (Jean-Lucien), dit Jean-Dars, avocat à la cour d’appel de 
Paris. Chevalier du 15 novembre 1950, 

M. Boussageon (Robert-Arsène), avocat à la cour d’appel de Paris. 
Chevalier du 20 janvier 1948. 

M. Rolland (Marcel), avocat au barreau de Marseille, ancien sup- 
pléant de juge de paix. Chevalier du 16 janvier 1947. 

M. Cornet (Maurice-Antoine), avocat à la cour d’appel de Besançon. 
Chevalier du 16 janvier 1947. 

M. Le Goasquen (Henri), avocat au barreau de Brest, ancien bâton- 
nier de l’ordre. Chevalier du 4 août 1936. 

M. Fret (André-Pierre), avoué près la cour d’appel d’Aix-en-Pro- 
vence. Chevalier du 20 décembre 1950. 

M. Renard (Maurice), greffier en chef du tribunal de grande 


instance de Rennes, président de l’association nationale des gref:* 


fiers en chef des tribunaux de grande instance. Chevalier du 2 août 
1949. 
M. Puisoye (Jacques-Etienne\, notaire à Paris, ancien président 
de la chambre des notaires de Paris. Chevalier du 27 décembre 1934. 
M. Soulard (Jean-Alphonse), huissier de justice à Dijon, prési- 
dent de la chambre nationale des huissiers. Chevalier du 31 décembre 
1949. 


Au grade de chevalier. 


M. Deschamps (René), chef de la division du matériel de l’Assemblée 
nationale ; 39 ans de services civils et militaires. 
M. Mouthon (Jean), magistrat à l’administration centrale du minis- 
tère de la justice ; 21 ans de services civils. 

M. Kahn (Jean-Marcel), maître des requêtes au Conseil d’Etat ; 
20 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Alquier (Augustin-Julien), conseiller à la cour d’appel d’Aix-en- 
Provence ; 30 ans de services civils et militaires. 


M. Pellegrin (Amédée), conseiller à la cour d’appel d’Aix-en-Pro- 


vence ; 33 ans de services civils et militaires. 
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M. Legrand (Charles-Henri), conseiller à la cour d’appel de Constan- 
tine ; 31 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Gambini (Antoine), conseiller à la cour d’appel de Fort-de- 
France ; 37 ans 4 mois de services civils et militaires. 

M. Lallemand (Valentin-Kléber), conseiller à la cour d’appel de 
Limoges ; 30 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Agostini (Joseph-Antoine), conseiller à la cour d’appel de Mont- 
pellier ; 29 ans de services civils. 

M. Aumignon (René), conseiller à la cour d’appel de Nancy ; 34 ans 
de services civils et militaires. 

M. Tain (François), conseiller à la cour d’appel d’Oran ; 39 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

M. Bellon (Jean), conseiller à la cour d’appel de Poitiers ; 28 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

M. Lautier (Paul-Marie), conseiller à la cour d’appel de Rennes; 
36 ans 5 mois de services civils et militaires. ‘ 

M. Audebert (René-Emile), conseiller à la cour d’appel de Rouen ; 
29 ans 9 mois de services civils et militaires. 

M. Sorel (Gaëtan-Henri), substitut du procureur général près la 
cour d’appel d’Angers ; 32 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. François (Michel), substitut du procureur général près la 
cour d’appel de Caen ; 30 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Desmonts (Jean-Georges), substitut du procureur général près 
la cour d’appel d'Orléans ; 27 ans de services civils et militaires. 

M. Chedeville (Robert-Frédéric), substitut du procureur général 
près la cour d’appel de Rennes ; 35 ans de services civils et militaires. 


M. Bellet (Pierre-Rémy), vice-président au tribunal de grande 
instance de la Seine ; 31 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Cassagnou (Emile-Marie), vice-président au tribunal de grande 
instance de la Seine ; 31 ans de services civils. 

M. Chauvin (Michel), vice-président au tribunal de grande instance 
de la Seine ; 28 ans de services civils et militaires. 

M. Rouquet (François), vice-président au tribunal de grande ins- 
tance de la Seine ; 31 ans 3 mois de services civils et militaires. 

M. Auric (René-Louis), juge d'instruction au tribunal de grande 
instance de la Seine ; 27 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Fontaine (Jean-Albert), substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de grande instance de la Seine ; 30 ans de 
services civils et militaires. 

M. Martin (Jacques-Jules), premier substitut du procureur de la 
République près le tribunal de grande instance de la Seine ; 27 ans 
1l mois de services civils et militaires. 

M. Clety (Jules-Louis), président du tribunal de grande instance 
de Valenciennes ; 40 ans de services civils et militaires. 

M. Lestrade (René-Paul), président du tribunal de grande instance 
de Mende ; 30 ans de services civils et militaires. 

M. Paillot (Pierre-Cyrille), président du tribunal de grande ins- 
tance de Châlons-sur-Marne ; 24 ans de services civils. 

M. Laboulbene (Jacques), procureur de la République près le 
tribunal de grande instance de Senlis ; 28 ans de services civils et 
militaires. 

M. Biragnet (André), procureur de la République près le tribunal 
de grande instance de Mont-de-Marsan ; 31 ans 5 mois de services 
civils et militaires. 


M. Germain (Claude-René), président du tribunal de grande ins- 
tance de Dijon ; 36 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Poli (Louis), vice-président à la suite du tribunal de grande 
instance de Châteauroux, détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour exercer des fonctions judiciaires au Maroc ; 34 ans 
7 mois de services civils et militaires. ; 

M. Greiner (Paul, vice-président au tribunal de grande instance 
de Grenoble ; 31 ans 7 mois de services civils et militaires. 

M. Gaudart (André-Antoine), juge de paix à la suite du tribunal 
d'instance de Pointe-à-Pitre ; 35 ans 3 mois de services civils et 
militaires. 

M. Fauveau (Marcelle-Victor), juge de paix honoraire, notaire hono- 
raire ; 47 ans 10 mois de services civils et militaires et de pratique 
professionnelle. 

M. Lapersonne (Adrien), chef de service de greffe à la cour d’appel 
de Paris ; 31 ans 5 mois de services civils et militaires. 

M. Defrenois (Jacques), avocat au Conseil d’Etat et à la cour de 
cassation, membre du conseil de l’ordre ; 28 ans de pratique pro- 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Baffrey (Michel), avocat à la cour d’appel de Paris; 33 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Cougnot (Marcel-Louis), avocat à la cour d’appel de Paris; 
28 ans de pratique professionnelle et dé services militaires. 

M. Heiszmann (Gilbert), avocat à la cour d’appel de Paris ; 36 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Aberkane (Mohand), avocat à la cour d’appel d’Alger, membre 
du conseil de l’ordre ; 34 ans 6 mois de pratique professionnelle et 
de services militaires. 

M. Morand-Monteil (Joseph-Edmond), avocat au barreau de Ber- 
gerac, bâtonnier de l'ordre ; 45 ans de pratique professionnelle. 

M. Nahon (Charles), avocat à la cour d’appel d’Oran, bâtonnier 
se 39 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services 

taires. 


M. Loustalot-Forest (Aimé-Bernard), avocat au barreau d’Oloron- 
Sainte-Marie, ancien bâtonnier ; 36 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires. À 

M. Detanger (Louis), avoué près la cour d’appel de Basse-Terre 
et le tribunal de grande instance de Pointe-à-Pitre; 33 ans de 
services civils et militaires et de pratique professionnelle. 

M. Saulnier (Rémy), huissier de justice au tribunal de grande 
instance de Blida ; 26 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Pebeyre (Armand), notaire à Pellegrue ; 39 ans 3 mois de 
pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Carron (Léon), notaire à Lyon; 38 ans 6 mois de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Saint-Geniest (Guillaume), notaire à Montastruc-la-Conseillère ; 
50 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 

M. Pisier (Henri), agréé près le tribunal de commerce de la Seine, 
ancien président de la compagnie des agréés près le tribunal de 
commerce de la Seine ; 33 ans 10 mois de pratique professionnelle 
et de services militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu l’avis du Conseil supérieur de la magis- 
trature, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
d’honneur en date du 9 février 1961 portant que la promotion et 
les nominations comprises au présent décret sont faites en confor- 
mité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu ou 
nommés dans l’ordre national de là Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Malaval (François), procureur général près la cour d'appel de 
Constantine. Chevalier du 2 février 1953. 


Au grade de chevalier. 


M. Delavennat (Jacques-Marie), conseiller à la cour d'appel de 
Colmar (chambre détachée à Metz) ; 33 ans de services civils et 
militaires. 

M. Geffroy (Louis-Jean), substitut du procureur général près la 
cour d’appel d’Alger ; 33 ans de services civils et militaires. 

M. Olivier (Michel), conseiller à la cour d’appel de Riom ; 26 ans 
3 mois de services civils et militaires. 

M. Quatre (Constant), substitut du procureur général près la cour 
d'appel de Lyon; 31 ans 5 mois de services civils et militaires. 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des scea 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre natio: 
de la Légion d’honneur en date du 2 mars 1961 portant que la 
promotion comprise au présent décret est faite en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est promu dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


M. Berret (André), président honoraire du tribunal de commerce 
de Cusset. Chevalier du 9 juillet 1951. 


Par décret du Président de la République en date du 8 mai 1961, 
pris sur le rapport du Premier ministre et du garde des sceaux, 
ministre de la justice, vu la déclaration du conseil de l’ordre national 
de la Légion d’honneur en date du 9 février 1961 portant que la 
nomination comprise au présent décret est faita en conformité des 
lois, décrets et règlements en vigueur, est nommé dans l’ordre national 
de la Légion d’honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Sansdüube (Elie), président du tribunal de commerce de Mont- 
de-Marsan ; 30 ans 6 mois de pratique professionnelle et de services 
civils et militaires, dont 15 ans 6 mois de magistrature consulaire. 


Décret du 10 mai 1961 rtant désignation d'un magistrat civil 
à à présider le tone permanent des forces armées de 


Par décret en date du 10 mai 1961, M. Alexis Zousmann, conseiller 
à la cour d’appel de Douai, est nommé jusqu’au 15 septembre 1961 
président de chambre au tribunal permanent des forces armées 
de Lille pour le jugement des militaires d’un grade inférieur à 
celui de lieutenant-colonel ou grade équivalent des trois armées, en 
remplacement de M. Saget, nommé président dudit tribunal. 
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Décret du 10 mai 1961 
portant renouvellement de: la mise en disponibilité d'un magistrat. 


Par décret en date du 10 mai 1961, vu l'avis du Conseil supé- 
rieur de la magistrature, M. Catherine, magistrat du siège du 
quatrième grade de la hiérachie de l’ancien cadre d'outre-mer, 
est maintenu, sur sa demande, en position de disponibilité pour une 
période de trois ans à compter du 16 décembre 1960. 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 6 mai 1961 : 


Sont acceptées les démissions de : . 

M. Latouche (Jean-Jacques-Pierre), notaire à la résidence de Cézac 
(Gironde). 

M. Catrice (Joseph-Marie-Auguste), avoué près le tribunal de 
grande instance de Laval (Mayenne). 

M. Javelle (Emile-Jean), huissier de justice à la résidence de 
Néronde (Loire). 


Sont nommés : 

M. Bonnet (Jacques-Pierre-Camille-Jean-Baptiste), notaire à la rési- 
dence de Mouchamps (Vendée), en remplacement de M. Nicolas 
(François-Marie-Herménégilde), démissionnaire. 

M. Boyer (René-Marie-Jean), notaire à la résidence de Saint-Raphaël 
(Var), en remplacement de M. Boyer (André-Léonce), son père, 
démissionnaire. 

M. de Fontaine de Resbecq (Ivan-Bernard-Léonce-Marie-Laurent- 
Théodose), notaire à la résidence de Martigné-Ferchaud (Ille-et- 
Vilaine), en remplacement de M. Robert (Pierre-Jean-Louis), démis- 
sionnaire. 

M. Derouet (Jean-Henri-Joseph-Marie), notaire à la résidence de 
Beaupréau (Maine-et-Loire), en remplacement de M. Bretault (André- 
Marie-François), décédé. 

M. Latouche (Jean-Jacques-Pierre), notaire à la résidence de Cavi- 
gnac (Gironde), en remplacement de M. Filluzeau (Emile-Henri-Ben- 
jamin-Alexandre), démissionnaire. 

M. Le Mignon (Rémi-Fernand-Lucien), notaire à la résidence de 
Dohem (Pas-de-Calais), en remplacement de M. Debrie (Aïlbert-Louis- 
Gustave-Désiré), démissionnaire. 

M. Cadji (Léon-Charlie), avoué près le tribunal de grande instance 
d’Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), en remplacement de M. Gazel 
(Adolphe-Toussaint), décédé. 

M. Delteil (Marcel-Jean), huissrer de justice à la résidence de Laon 
(Aisne), en remplacement de M. Bouclet (Jules-Eugène-Julien), démis- 
sionnaire. 


L’honorariat est conféré à : 

M. Dehaene (Pierre-Charles-Denis-Marcel), ancien notaire à la rési- 
dence de Wormhoudt (Nord). 
où ui (Léon-Pierre), ancien notaire à la résidence de Bellême 

rne). 

M. Perret (Ambroise-Célestin), ancien notaire à la résidence de 
Chalmazel (Loire). 

M. Dumont (Victor-François), ancien avoué près la cour d’appel 
de Lyon (Rhône). 

M. Morard (Marie-Louis-Augustin), ancien .avoué près le tribunal 
de grande instance de Draguignan (Var). 

M. Tronel (Pierre-Marie), ancien avoué près le tribunal de grande 
instance de Lyon (Rhône). 

M. Klein (Ulysse), ancien greffier du tribunal d'instance de Briey 
(Meurthe-et-Moselle). 


Par arrêté du 6 mai 1961, M. Attig Brahim, interprète judiciaire 
près le tribunal d’instance de Lourmel, est nommé interprète en 
chef du tribunal foncier de l’Algérie. 

M. Attig percevra le traitement correspondant à l'indice 430 brut. 


Personnels des services judiciaires, 


Par arrêté du 6 mai 1961, M. Nadal (Gaston), greffier de chambre 
de classe principale, 5° échelon, à la cour d'appel d'Alger, est nommé 
greffier en chef du tribunal foncier de l’Algérie (poste créé). 

M. Nadal percevra, jusqu’à la fixation de l’échelonnement indi- 
ciaire du greffier en chef du tribunal foncier de l’Algérie, le traite- 
ment correspondant à l’indice 455 brut. 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Alliot, greffier de 1'° classe, 1°" éche- 
lon (indice brut 335), au tribunal de grande instance de Senlis, est, 
sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de la Seine 
à compter du 1‘ juin 1961. 


Brugère (Caen). 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Castelli, greffier de 2° classe, 2° éche- 
lon (indice brut 252), au tribunal de grande instance de Briey, est, 
muté à la cour d'appel de Paris à compter du 
juin À 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Clerc, greffier de 2° classe, 3° échelon 
(indice brut 273), à la cour d’appel de Paris, est, sur sa demande, 
de grande instance de Perpignan à compter du 

juin 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Eyraud, greffier de 2° classe, 5° éche- 
lon (indice brut 320), au tribunal de grande instance de Dieppe, est, 
sur sa demande, muté au tribunal de grande instance de Rennes à 
compter du 1° juin 1961. 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Garnier, greffier de 2 classe, 
3* échelon (indice brut 273), au tribunal de grande instance de 
Pontoise, est, sur sa demande, muté à la cour d’appel de Poitiers 
à compter du 1° juin 1961. 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Gelabert, greffier de classe princi- 
pale, 5° échelon (indice brut 455), au tribunal de grande instance 
de Toulouse, est, sur sa demande, muté à la cour d’appel de 
Montpellier à compter du 1‘'-juin 1961. 


Par arrêté du 8 mai 1961, Mme Ottavy, née Granata, fier de 
2° classe, 4° échelon (indice brut 296), au tribunal de grande ‘instance 
de Châteauroux, est, sur sa demande, mutée au tribunal de grande 
instance de Toulouse à compter du 1‘ juin 1961. 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Rouvillois, greffier de 2° classe, 
2° échelon (indice brut 252), à la cour d’appel de Douai, est, sur sa 
demande, muté au tribunal de grande instance de Lorient à compter 
du 1° juin 1961. 


Par arrêté du 8 mai 1961, Mlle Touquet, greffier de 2° classe, 
1°" échelon (indice brut 231), à la cour d’appel de Grenoble, est, sur 
T* as mutée à la cour d’appel de Lyon à compter du 1° juin 


Par arrêté du 8 mai 1961, M. Travers, greffier de 1'° classe, 
3° échelon (indice brut 380), au tribunal de grande instance de 
Rennes, est, sur sa demande, muté à la cour d’appel de Rennes à 
compter du 1° juin 1961. 


Suppléants contractuels de juge de paix. 


Par arrêté du 8 mai 1961, vu l’avis du Conseil supérieur de la 
magistrature, est nommé suppléant contractuel de juge de i 
du ressort de la cour d’appel de Constantine M. Ferhat (Emile), 
licencié en droit. 


Liste d'aptitude spéciale supplémentaire 
instituée par l’arrêté du 10 janvier 1961. 


(Art. 52 [2°] du décret n° 58-1277 du 22 décembre 1958.) 


Sont inscrits les juges de paix ci-après désignés : 

MM. Alaux (Epernay). MM. Carraud (Saint-Amand). 
Amouroux (Foix), Cassede (Pamiers). 
Arnaud (le Blanc). Cazaubon (Puteaux), 
Aubin (Lorient). Chaignaud (Bressuire). 
Balay (Soissons). Challamel (Mortagne). 


Me Belotte, épouse Deffrennes Chandelier (Arras). 
(Lens). Chaussebourg (Loudun). 


MM. Bigot (Rethel). Chetail (Arbois). 
Binon (Gannat). Clere (Laon). 
Cleris (Tarbes). 


M'e Bloch (Briey). 

MM. Blondeau (Chalon-sur-Saône). 
Bonnan (Châteauroux). 

Borie (Limoges), 


Content (Bourg-en-Bresse). 
Costantini (Ajaccio). 
Courtois (André) (Bar-sur- 


Seine). 
M. Bosc (Tarbes). Courtois (Antoine) 
M'e Boubounelle (Ambert). (Valenciennes). 


Boutet, épouse Cambazard 
(Coutances). 
MM. Boyer (Brioude). 
Briançon (Dijon) (détaché). 


Craff (Lorient). 

Darnajoux (Mamers). 
Delalande (Bar-sur-Seine). 
Denjean (Thiers). 

Douine (Châlons-sur-Marne), 
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Dufresne, épouse Cabal 
(Dunkerque). 
Dumas, épouse Edin 
(Béthyne). 


M. El Kamal (Saint-Etienne), 


M'e Faige (Paimbœuf). 
MM. Fayet (Avesnes). 
Fidric (Montélimar) 
(détaché). 
Fourches (Thiers). 
Frain de La Gaulayrie 
(Domfront), 


Froumessol, épouse Lenfant 


(Gray). 
MM. Gallien (Lorient). 
Gautier (Nantes). 


Genesseau (Montreuil-sur- 


Mer). 
Gillet (Douai). 
Goyffon (Saint-Claude). 
M'e Grandadam (Pontarlier). 
MM. Gros (Besançon). 
Guegan (Lisieux), 
Me Gueydon, épouse Gire 
(Sancerre). 
MM. Guigui (Vierzon). 


Me Martin, épouse Emery 
(Vannes). 

MM. Maurel (Tulle). 
Merour (Saint-Nazaire). 
Monchalin (Roubaix) 

(détaché), 
Muller (Auxerre). 
Nahan (Guéret). 


Néel (Saint-Pol-sur-Ternoise). 
Pagnier, épouse Blondeau 


(Autun). 
MM. Payebien (Montceau-les- 
Mines). 
Perrin (Auxerre), 
Mrwe Poincet, épouse Gontier 
(Pont-Audemer). 
M. Prost (Lure). 
Putot, épouse Pollet 
(Montfort). 
MM. de Puymaly (Poitiers). 
Raget (Dieppe). 
Remy (Largentière). 
Renucci (Marseille). 
Riflet (Vannes). 


Rocault (Château-Chinon). 
Rudelle (Clermont-Ferrand), 


Iche (Verdun). Saint-Etienne 
Jacquet (Mirecourt). (Châteaubriant). 
Lacour (Gray). Salvaing de Boissieux 
Me Lagarde, épouse Hebrard (Aurillac). 
(Châteauroux). Me Samie, épouse Chaussin 
MM. Laisne (Bayeux). (Bourganeuf). 
Lassagne (Brioude). M. Savere (Saint-Girons). 
Laurent (Moulins). Me Savin, épouse Smith 
Laventure (Montbéliard). (Rennes). 
Leleu (Saint-Quentin). MM. Seveno (Fougères). 
Me: Le Nuz, épouse Strasfogel Sevray (Coutances). 
(Sèvres). M'e Solinhac (Cosne). 
Le Picaut, épouse Lafarge MM. Souchard (Evreux). ; 
(Clermont-Ferrand). Soum (Charleville). 


MM. Long (Carvin). 
Loubes (Hazebrouck). 
Macé (Ploërmel). 
Magnien (Grenoble). Ventax (Issoire). 
Malgouyres (Brive). Verdeil (Romans). 
Malibert (Reims). M'e Vimont (Vitry-le-François). 
Maligne (Bourgoin). MM. Viscomte (le Puy). 
Marcadey (Neufchâtel-en- Zwingelstein (le Puy). 

Bray). 


Arrêté le 8 mars 1961. 


Susini (Compiègne). 
Tesson (Brest). 
Vasseur (Doullens). 


Le premier président de la cour de cassation, 
président de la commission d'avancement, 
N. BATTESTINI. 


MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 18 avril 1961 portant nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 18 avril 1961: 

M. Chartron (Jacques), sous-préfet de 1'° classe, chef de cabinét 
du préfet d’Alger, est nommé sous-préfet à la disposition du préfet 
de police d’Alger. 

M. Lenquette (Pierre), sous-préfet de 2° classe, chef de cabiret du 
préfet d'Oran, est nommé sous-préfet, chef de cabinet du préfet 
de l'Hérault. 

M. Lamy (Robert), sous-préfet de 2° classe de Montbard, est nommé 
sous-préfet à la disposition du préfet de police d'Oran. 


Décret du 10 mai 1961 plaçant, sur sa demande, 
un sous-préfet en disponibilité. 


Par décret en date du 10 mai 1961, M. Carli (Pierre), sous-préfet 
hors classe, est. placé, sur sa demande, dans la position prévue à 
l'article 30 du décret du 19 juin 1950. 

Dans cette position, M. Carli bénéficiera d’un traitement égal au 
montant des retenues pour pension afférentes à son grade. 


Montant de la contribution complémentaire à verser pour l’année 1961 
par les ei 7: Modes de dont les agents sont affiliés à la caisse 
nationale retraites des agents des collectivités locales. 


Le ministre de l’intérieur, le ministre du travail, le ministre de 
la santé publique et de la population et le ministre des finances 
et des affaires économiques, É 


Vu le décret n° 47-1846 du 19 septembre 1947, ensemble les textes 
qui l’ont modifié et complété, et notamment son article 3; 

Vu l’avis émis par le conseil d’administration dans sa séance du 
26 septembre 1960, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Le montant de la contribution complémentaire prévue 
par l’article 3 du décret du 19 septembre 1947 est fixé pour 
l’année 1961 à 8 p. 100 des émoluments soumis à retenue pour pen- 
sion en application de l’article 2 du décret précité. 

Art. 2 — Cette contribution complémentaire devra être versée 
par la collectivité dans les mêmes conditions que la contribution 
normale. 

Art. 3. — Le directeur général des collectivités locales au ministère 
de l’intérieur, le directeur du budget au ministère des finances 
et des affaires économiques, le directeur général de la sécurité 
sociale au ministère du travail, le directeur de l’administration 
générale, du personnel et du budget au ministère de la santé 
publique et de la population et le directeur général de la caisse des 
dépôts et consignations sont chargés, chacun en ce qui le concerne 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 17 avril 1961. - 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET, 


Pour le ministre des finances et des affaires économiques : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 


VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MINISTERE DES. AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 61-464 du 8 mai 1961 relatif à l'immatriculation 
consulaire dans les postes diplomatiques et consulaires. 


— 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, 
Vu le décret n° 48-1089 du 7 juillet 1948 relatif à l’immatri- 
culation consulaire, 


Décrète : 


Art. 1‘. — Les Français établis à l’étranger ont la faculté 
de se faire immatriculer au poste diplomatique ou consulaire 
pa la circonscription duquel ils ont fixé leur résidence habi- 
tuelle. 


Sont exclus de l’immatriculation : 


Les Français dont la situation militaire est irrégulière. 

Les Français qui, ayant été condamnés à une peine afflictive 
et infamante par les tribunaux français, n’ont pas purgé leur 
peine, à moins que celle-ci ne soit prescrite. 

Les Français qui se livrent à des activités contraires à la 
sûreté de l'Etat. 

Sont dispensés de l’immatriculation : 

Les agents titulaires du ministère des affaires étrangères en 
poste à l'étranger. 

Les conseillers et attachés auprès des postes diplomatiques 
et consulaires. 

Les militaires de tous grades en service à l'étranger. 

Les conjoints, les enfants et les ascendants à charge résidant 
: l'étranger avec les personnes visées aux trois alinéas précé- 

ents. 

Art. 2. — L'immatriculation consulaire consiste : 

1° Dans l'établissement, au nom des personnes qui en font 

l’objet, d’une fiche individuelle, dite « fiche d’immatriculation », 
sur laquelle sont consignés, après justification, les principaux 
renseignements concernant l'identité, la nationalité, l'état civil, 
la situation de famille, la résidence, la situation militaire et la 
profession des intéressés. 
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Cependant, lorsqu'elle concerne les membres d’une même 
famille, l’immatriculation revêt un caractère collectif à l'égard 
des parents et des enfants non émancipés. La fiche est alors 
établie, suivant les cas, soit au nom du chef de famille, soit au nom 
de l'épouse, soit au nom de l’aîné des enfants non émancipés 
et y figurent, à titre d’immatriculés subsidiaires, les autres 
membres de la famille, à condition qu’ils remplissent personnelle- 
ment les conditions pour être immatriculés. 

Tout enfant porté sur une fiche familiale fait l’objet d’une 
fiche individuelle lorsqu'il devient émancipé et s’il continue 
à remplir personnellement les conditions pour être immatriculé 

2° Dans la remise aux personnes immatriculées, soit à titre 
principal, soit subsidiairement, d’une « carte d'identité consu- 
laire » portant indication de l'identité, de la nationalité, de la 
résidence et de la profession. 


Art. 3. — La fiche d’immatriculation est établie en double 
exemplaire. L'un est conservé au poste, le second est adressé 
au ministère des affaires étrangères. 

Art. 4. — Ont seuls qualité pour procéder à l’immatriculation : 

a) Les chefs de mission diplomatique lorsqu'ils sont chargés 
d’une circonscription consulaire et les chefs de poste consulaire. 

Toutefois, ils pourront déléguer sous leur responsabilité leurs 
attributions en cette matière à un ou plusieurs de leurs collabo- 
rateurs, sous réserve qu’il s'agisse d'agents de carrière. 

b) Les titulaires de chancellerie détachée. 

c) A titre exceptionnel et personnel, par arrêté du ministre des 
affaires étrangères, les agents consulaires. 


Art. 5. — L'immatriculation est valable trois ans. A défaut 
d’être renouvelée, pour des périodes de même durée, dans un 
délai de six mois à dater de l'expiration de la validité, les intéres- 
sés perdront le bénéfice des dispositions prévues dans les textes 
législatifs ou réglementaires en faveur des Français immatri- 
culés. 

Art. 6. — Toute modification importante de la situation person- 
nelle ou de la situation de famille d’un immatriculé doit être 
portée sur la fiche d’immatriculation. 

L'établissement d'une nouvelle immatriculation ou la radiation 
de l’immatriculation pourra en résulter. 

Art. 7. — Il y a radiation d'office de l’immatriculation : 

Lorsque l'intéressé se place dans l’un des cas d'exclusion 
visés à l’article 1°’. 

Lorsqu'il perd la nationalité française. Lo 

Lorsqu'il rompt son établissement dans la circonscription. 

Art. 8. — L'immatriculation est gratuite. 

Art. 9. — Le bénéfice de l'immatriculation peut être étendu 
aux étrangers en résidence régulière dans la circonscription 
consulaire et qui sont placés officiellement sous la protection 
de la France. 

Art. 10. — Le décret n° 48-1089 du 7 juillet 1948 est abrogé. 

Art. 11. — Le ministre des affaires étrangères est charzé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
; Par le Premier ministre : 

Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret du 11 mai 1961 portant nomination du procureur général 
près le tribunal militaire. 


Par décret en date du 11 mai 1961, M. Chavanon (Guy), procureur 
adjoint près le tribunal de grande instance de la Seine, est noumé 
procureur général militaire près le tribunal militaire. 


Désignation d'un secrétaire général du parquet général du Haut 
Tribunal militaire et du parquet général du tribunal mili- 
taire. 


Par arrêté du 11 mai 1961, M. Jonquères, secrétaire général 
du parquet général de la cour de cassation, est chargé des fonctions 
de secrétaire général du parquet général du Haut Tribunal militaire 
et du parquet général du tribunal militaire. 

Dans l’exercice de ces dernières fonctions, M. Jonquères a rang 
de procureur général militaire. 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Décret n° 61-465 du 8 mai 1961 portant assimilation à des caté- 
gories existantes, en vue de la revision des pensions, de 
certains emplois supprimés ou transformés des services exté- 
rieurs du Trésor. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite, et 
notamment son article L. 26 (alinéa 3) ; | is 
. Vu le décret n° 60-887 du 12 août 1960 portant statut particu- 
lier des agents de poursuites du Trésor ; 

Le Conseil d’Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Pour l'application des dispositions de l’article L. 26 
du code des pensions civiles et militaires de retraite, les assi- 
milations des emplois et classes ou grades et échelons supprimés 
ou ayant fait l'objet de modifications de structure ou d’appella- 
tion, concernant diverses catégories de personnels des services 
extérieurs du Trésor, s’établissent conformément au tableau 
de concordance annexé au présent décret. 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret prendront effet 
de la date d'application du décret n° 60-887 du 12 août 1960 
susvisé. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de lexécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


| EMPLOI 


EMPLOI DAXS LEQUEL L'AGENT A ÊTÉ RETRAITÉ 
d'assimilation. 


Agent principal de poursuites: 
Classe exceplionne!le, 2e échelon: 


Après 3 ans 6 mois dans l’échelon....……. | 19 échelon. 

Avant 3 ans 6 mois dans l’échelon...... 9e échelon. 
Classe exceptionnelle, 17 échelon.......... 8° échelon. 
fre classe et iii. 7e échelon. 
4e classe 5e échelon. 

Agent de poursuites: 


Décret n° 61-466 du 8 mai 1961 portant virement de crédits. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du secrétaire d'Etat aux finances, 

Vu l’article 14 de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 
portant loi organique relative aux lois de finances ; 

Vu la loi de finances et les textes portant ouverture et annu- 
lation de crédits our 1961, 


Décrète : 


Art. 1°". — Sont annulés, sur 1961, une autorisation de pro- 
gramme de 3.290.000 NF et un crédit de paiement de 400.000 NF 
applicables au budget et au chapitre mentionnés dans le tableau À 
annexé au présent décret. 


Agent de poursuites: 
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Art. 2. — Sont ouverts, sur 1961, une autorisation de programme 
de 3.290.000 NF et un crédit de paiement de 400.000 NF appli- 
cables au budget et au chapitre mentionnés’ dans le tableau B 
annexé au présent décret. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


TABLEAU À 
AUTORISA- CRÉDIT 
Ë TION de 
SERVICE de 
= programme |  P*iement 
= annulée, annulé. 
Nouveaux francs. 
POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 
Equipement des services des télécom- 
munications. — Transmissions. ..,... 69-512! 3.290.000! 400.000 


B 
= AUTORISA- 
TION 
SERVICE = de 
Ë programme paiement 
accordée. ouvert. 


Nouveaux francs. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Equipement des services des lélécom- 
munications. — Commutation,....... 69-511 400.000 


Décret n° 61-467 du 10 mai 1961 relatif à l'indemnité horaire 
pour travail normal de nuit. \ 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué auprès 
du Premier ministre et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu l’ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme des 
traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 50-1475 du 28 novembre 1950 tendant à relever 
le taux de l'indemnité horaire pour travail normal de nuit 
allouée à divers personnels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 52-1365 du 22 décembre 1952 relatif à diverses 
indemnités allouées aux agents des contributions indirectes, et 
notamment son article 2 ; 

Vu le décret n° 55-11 du 4 janvier 1955 tendant à relever le 
taux de l’indemnité horaire pour travail normal de nuit allouée 
à divers personnels de l'Etat ; 

Vu le décret n° 56-1257 du 7 décembre 1956 tendant à attri- 
buer à certains personnels des postes, télégraphes et téléphones 
qui effectuent leur travail normal de nuit une majoration spé- 
ciale pour travail intensif ; 

Vu le décret n° 58-254 du 8 mars 1958 portant attribution d’une 
indemnité pour service de nuit aux agents de la navigation inté- 
rieure et des ports maritimes de commerce ; 

Vu le décret n° 58-578 du 7 juillet 1958 attribuant à certains 
agents des brigades des douanes une majoration spéciale de 
l'indemnité pour travail normal de nuit ; 

Vu le décret n° 58-1130 du 22 novembre 1958 attribuant à cer- 
tains personnels de la navigation, des télécommunications aérien- 
nes et de la météorologie nationale une majoration spéciale pour 
travail intensif de nuit ; 

Vu le décret n° 60-714 du 20 juillet 1960 tendant à l'attribution 
à certains personnels du groupement des contrôles radio- 
électriques qui effectuent leur travail normal de nuit une 
majoration spéciale pour travail intensif ; 

Le conseil des ministres entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°". — Le taux de l'indemnité horaire pour travail de nuit 
exécuté entre vingt et une heures et six heures, pendant la durée 
normale de la journée de travail, est porté à 0,40 NF pour les 
catégories de personnels qui bénéficient de cette indemnité en 
application de textes actuellement en vigueur. 

Art. 2. —— Pour l'application de l’article 1°" ci-dessus, les 
agents visés par l’article 2 du décret n° 52-1365 du 22 décembre 
1952 sont soumis aux dispositions générales du décret n° 50-1475 
du 28 novembre 1950. 

Art. 3. — L'article 2 du décret n° 52-1365 du 22 décembre 1952 
susvisé est abrogé. 

Art. 4. — La majoration spéciale pour travail intensif allouée 
À certaines catégories de personnels, en vertu des décrets des 
7 décembre 1956, 7 juillet 1958, 22 novembre 1958 et 20 juillet 
1960 susvisé, est portée à 0,15 NF par heure. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès du 
Premier ministre, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française et assé effet à compter du 
1°" janvier 1961. 


Fait à Paris, le 10 mai 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


C. DE GAULLE. 


— 


Modification des conditions de rémunération 
des débitants de tabacs de la Corse. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu lordonnance n° 59-80 du 7 janvier 1959 portant réorganisation 
des monopoles fiscaux des tabacs et des allumettes ; 

Vu le décret n° 51-174 du 15 février 1951 portant fixation des 
taux de remise allouée aux débitants de tabacs de la Corse ; 

Vu le décret n° 61-15 du 10 janvier 1961 relatif à l’organisation 
du service d’exploitation industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Vu les propositions du directeur général du service d'exploitation 
industrielle des tabacs et des allumettes ; 

Vu l'avis du comité des directeurs du service d’exploitation indus- 
trielle des tabacs et des allumettes ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — L'article 1°" du décret n° 51-174 du 15 février 1951 
est modifié comme suit : 

« La remise dont les débitants de tabacs de la Corse bénéficient 
sur les prix de vente aux consommateurs des produits livrés par 
le service d’exploitation industrielle des tabacs et des slemoltés. 
est, pour toutes les variétés de tabacs à fumer, à mâcher et à priser, 
fixée à l’un des quatre taux indiqués ci-après : 


« Toutefois ce tau: sera uniformément fixé à 7,6 p. 100 pour tous 
les débitants compris dans la circonscription d’un entrepôt où 
peeenre un service de livraisons gratuites des tabacs à domi- 
cile. 

« La date d’application de ce taux de 7,6 p. 100 sera celle de la mise 
en service des livraisons gratuites. » 


Art. 2. — Le directeur général du service d'exploitation industrielle 
des tabacs et des allumettes et le directeur général des impôts sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 9 mai 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances 
et par délégation : 
Le chargé de mission auprès du secrétaire d’Etat, 
PIERRE DEHAYE. 


#3 Mai 1961 


Affaires économiques. 


Par arrêté du 24 avril 1961, M. Mongrelet (Louis), attaché d’admi- 
nistration de classe exceptionnelle à l'administration centrale des 
affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service détaché, 

r une durée de cinq ans à compter du 1° janvier 1960, auprès 

u service de l’expansion économique à l'étranger, en vue d’exercer 
les fonctions de secrétaire principal adjoint au conseiller commer- 
Cial près l’ambassade de France à la Havane. 


Par arrêtés du 24 avril 1961, M. Couquet (René), secrétaire d’admi- 
nistration de classe principale (5° échelon) à l’administration centrale 
des affaires économiques, est placé, sur sa demande, en service 
détaché, pour une durée de un an et quatre mois à compter du 
1°" avril 1957, auprès du ministère des affaires étrangères en vue 
d'exercer les fonctions de son grade à la direction générale des 
affaires marocaines et tunisiennes. 

M. Couquet (René), secrétaire d’administration hors classe, est 
réintégré pour ordre à compter du 1°" août 1958 à l’administration 
centrale des affaires économiques et placé, sur sa demande, en 
service détaché, pour une durée de eing ans à compter de la même 
date, auprès du ministère de l’éducation nationale en vue d’exercer 
les fonctions de secrétaire d’administration académique à la faculté 
de pharmacie de Montpellier (Hérault). 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 8 mai 1961 modifiant les statuts de l'institut économique 
et juridique de l'énergie de l'université de Grenoble. 


Par décret en date du 8 mai 1961, est approuvée la délibération 
en date du 7 mars 1961 du conseil de l’université de Grenoble 
modifiant, conformément à l'annexe jointe au présent décret, les 
statuts de l'institut économique et juridique de Pénergie. 


Décret du 8 mai 1961 portant création 
d'un institut national des sciences appliquées à Lille. 


Par décret en date du 8 mai 1961, il est créé un établissement 
public d’enseignement supérieur doté de la personnalité civile et 
de l’autonomie financière qui prend le nom d’Institut national des 
sciences appliquées et qui a son siège à Lille. 

Les dispositions législatives et réglementaires concernant l'institut 
national des sciences appliquées de Lyon sont applicables à l'institut 
national des sciences appliquées de Lille. 

La date d’ouverture de l'institut national des sciences appliquées 
de Lille sera fixée par arrêté du ministre de l’éducation nationale, 
après avis du conseil de l’enseignement supérieur. 


Date du concours de recrutement de commis des services extérieurs. 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au statut particulier applicable, 
aux commis des services extérieurs des administrations 
e at ; 

Vu l'arrêté du 26 avril 1961 autorisant en 1961 le recrutement, 
par concours, de 102 commis des services extérieurs du ministère 
de l'éducation nationale, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les épreuves des concours de commis prévus par 
l'arrêté du 26 avril 1961 susvisé auront lieu au chef-lieu de chaque 
académie et dans les centres d'examen qui pourront être institués à 
cet effet le jeudi 29 juin 1961 dans l’ordre suivant : 

8 h 30 à 11 heures: rédaction (coefficient 2). 

A partir de 11 h 15: dictée (coefficient 1). 

De 14 heures à 16 heures : mathématiques (coefficient 2). 

A partir de 16 h 15: tableau (coefficient 1). 


Art. 2. — Les candidatures seront reçues au rectorat de chaque 
académie jusqu’au jeudi 8 juin 1961. 
Art. 3. — Le directeur de l’administration générale au ministère 


de l’éducation nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 avril 1961. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le directeur de l’administration générale, 
LOUIS CROS. 
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Commission consultative des marchés. 


* 


Par arrêté du 4 mai 1961: , 

M. Delos, commissaire aux prix, est désigné pour représenter 
auprès de la commission consultative des marchés du ministère de 
l'éducation nationale et du ministère d'Etat aux affaires culturelles 
la direction générale des prix et des enquêtes économiques du 
d'Etat au commerce intérieur, en remplacement de 

rtin. 


M. Ourvouai, commissaire aux prix, est nommé membre suppléant. 


Commissaires du Gouvernement, 


Par arrêté en date du 1°" avril 1961, il est migbfin, sur sa demande, 
à la mission confiée à M. Ducoux, maître de$ requêtes au Conseil 
d'Etat, par l'arrêté du 27 février 1959 désignant un commissaire 
du Gouvernement pour l’application des dispositions de l’ordonnance 
n° 59-236 du 4 février 1959 relative à la mise à la disposition de 
l’université de Paris de l’entrepôt Saint-Bernard. 


Par arrêté du 1°’ avril 1961, M. Richard, chef du service construc- 
teur de J'éducation nationale (académie de Paris), est nommé commis- 
saire du Gouvernement pour l’application des dispositions de l’ordon- 
nance n° 59-236 du 4 février 1959 relative au transfert à l'Etat des 
immeubles de l’entrepôt Saint-Bernard (halle aux vins), à Paris. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Services agricoles. 


Par arrêté du 5 mai 1961, M. Lavigne (Pierre), ingénieur des 
services agricoles à la direction des services agricoles de la Haute- 
Garonne, est muté d'office et dans l'intérêt du servie à la 
direction des services agricoles de la Vendée, où il sera chargé des 
fonetions de directeur. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 3 mai 1961 portant délimitation du rivage de la mer 
sur le littoral de Sainte-Anne et sur une portion du littoral du 
Gosier (département de la Guadeloupe). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
des armées, du secrétaire d’Etat aux finances et du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer, 

Vu l’ordonnance de la marine d’août 1681; 

Vu le décret-loi du 30 juin 1955 rendant applicables aux départe- 
ments d'outre-mer la législation et la réglementation relatives à la 
délimitation du rivage de la mer ; 

Vu les procès-verbaux consacrant les opérations effectuées les 
17, 18 août et 15 septembre 1958 par les commissions chargées de 


déterminer les limites du rivage de la mer entre l'extrémité Est de 


l’anse à la Barque (commune de Sainte-Anne) et l’anse du Petit- 
Havre {commune du Gosier), dans le département de la Guadeloupe ; 
Vu les plans annexés auxdits procès-verbaux ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

Art. 1°", — A la date du 17 août 1958, la mer avait pour limite, 
sur le littoral de la commune de Sainte-Anne, depuis l’Etang-Lambi 
jusqu’à l’extrémité Est de l’anse à la Barque, la ligne brisée figurée 
par un trait plein sur les plans n°* I et II au 1/2.000 annexés au 
présent décret, portant dans son ensemble la mention + limite du 
rivage de la mer » et comprise entre les points B64 et B 204. 

A la date du 18 août 1958, la mer avait pour limite, sur le 
littoral de la commune de Sainte-Anne, entre l'extrémité Est de la 
plage et l’anse à Eblain comprise, la ligne brisée figurée par un 
trait plein sur le plan n° III au 1/2.000 annexé au présent décret, 


portant dans son ensemble la mention « limite du rivage de la mer » 


et comprise entre les points B 1 et B 73. 


A la date du 15 septembre 1958, la mer avait pour limite : 

1° Sur le littoral de la commune de Sainte-Anne, de l’extrémité Est 
de la plage à l’Etang-Lambi compris, la ligne brisée figurée par un 
trait plein sur le plan n° IV au 1/2.000 annexé au présent décret, 
portant dans son ensemble « limite du rivage de la mer » et com- 
prise entre les points B1 et B68; 
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2° Sur le littoral des communes de Sainte-Anne et du Gosier, 
depuis l’anse à Eblain jusqu’à l’anse du Petit-Havre, la ligne brisée 
figurée par un trait plein sur le plan n° V au 1/2.000 annexé au 
présent décret, portant dans son ensemble la mention « limite du 
rivage de la mer » et comprise entre les points B 69 et B 223. 


Art. 2. — Les droits des tiers sont réservés. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre des 
armées, le secrétaire d’Etat aux finances et le ministre d'Etat sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française 
et inséré au Bulletin officiel de la marine marchande. 


Fait à Paris, le 3 mai 1961. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 


ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-468 du 8 mai 1961 relatif à la compétence de 
la commission interministérielle des bonifications d'intérêt 
en faveur de l'armement. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des 
transports et du ministre des finances et des- affaires écono- 
miques, 

Vu le décret n° 54-306 du 18 mars 1954 relatif au renouvelle- 
ment, à la modernisation et au développement de la flotte de 
commerce et de pêche ; 

Vu le décret n° 54-1220 du 7 décembre 1954 relatif au renou- 
vellement, à la modernisation et au développement de la flotte 
de commerce et de pêche ; s 

Vu le décret n° 55-192 du 20 janvier 1955 modifiant le 
décret n° 54-306 du 18 mars 1954 relatif au renouvellement, 
à et au développement de la flotte de commerce 
et de pêche,’ 


Décrète : 


1°". — La commission interministérielle instituée par 
l’article 3 du décret du 18 mars 1954 susvisé a également 
compétence pour examiner la situation des entreprises fran- 
Çaises d'armement au commerce bénéficiant des bonifications 
d'intérêt prévues par ce texte et désirant obtenir la consolida- 
tion totale ou partielle de certaines échéances d'emprunts à 
moyen terme en cours. 


Art. 2. — Dans l'appréciation des demandes des entreprises 
visées à l’article 1°’ ci-dessus, la commission fondera son opi- 
nion notamment sur les critères énumérés à l’article 4 du 
décret du 18 mars 1954 susvisé. 


Art. 3. — Les propositions formulées par la commission en 
application du présent décret seront transmises au ministre 
des finances dans les mêmes conditions que les avis qu’elle 
exprime en matière de bonification d'intérêt. 


Art. 4. — Le ministre des travaux: publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat aux finances et le secrétaire d'Etat au commerce inté- 
rieur sont chargés, chacun en ce ve le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. - 


Le secrétaire d'Etat au commerce intérieur, 
JOSEPH FONTANET. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret n° 61-469 du 10 mai 1961 portant création d'une indem- 
nité pour les rapporteurs de la commission des comptes des 
transports de la nation. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des travaux publics et des 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions civiles et militaires ; è 

Vu le décret modifié du 17 novembre 1955 portant création 
d’une commission des comptes des transports de la nation ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Lorsqu'ils ne relèvent ee du ministère des travaux 
publics et des transports, il peut être alloué aux rapporteurs 
et éventuellement aux rapporteurs adjoints de la commission des 
comptes des transports de la nation une indemnité calculée à 
raison de 5 NF par vacation. Le nombre des vacations est 
déterminé, selon l'importance de chaque dossier, par le vice- 
président de la commission, sans pouvoir excéder dix vacations 
par affaire. Exceptionnellement, dans la limite de six affaires 
par an, le nombre de vacations peut atteindre quatre-vingts. 

Le total des vacations perçues annuellement par chaque rap- 
porteur ne peut excéder 1.000 NF. 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre des travaux publics et des transports 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et prendra 
effet à compter du 1°’ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 10 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 6 mai 1961 portant admission à la retraite 
d'un contrôleur général des transports. 


Par décret en date du 6 mai 1961, M. Bracquart (Xavier), contrôleur 
général des transports de 2° classe à l’administration centrale des 
travaux publics (direction des transports terrestres), est admis à 
qi Lg ses droits à la retraite, par limite d'âge, à compter du 

avril 1961. 


Décret du 6 mai 1961 portant nomination et #Htularisation 
dans le corps des contrôleurs des télécommunications aériennes. 


Par décret en date du 6 mai 1961 et en application des dispositions 
de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1951 et du décret n° 52-687 du 
6 juin 1952, M. Canet (Albert), agent sur contrat de la navigation 
aérienne, est nommé et titularisé dans le corps des contrôleurs des 
télécommunications aériennes à dater du 26 mars 1952, en qualité 
de contrôleur des télécommunications aériennes de 2* échelon. Dans 
cet échelon, il conserve une ancienneté de 5 mois et 2 jours pour 
services militaires. 


La durée des majorations pour services accomplis dans la Résis- 
tance et les avancements consécutifs à ces majorations seront fixés 
ultérieurement. 


ge 
| — 
ter 
de | 
Îles 
du 
de 
ant. TAnNSDOTTS, 
ide, 
aire 
de 
mis- 
lon- 
des 
| 
des 
ute- 
la 
des 
— 

ner 

rts, 
la 

les 

de 

de 
atit- 
pe ; 
lite, 
mbi 
rée 

au 

du 
le 
» la 

un 
ret, 
» 

Est 

un 
om- 


4364 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBEIQUE FRANÇAISE 


13 Mai 1961 


Décret du 6 mai 1961 portant intégration et titularisation 
(navigation intérieure, phares et ports maritimes). 


Par décret en date du 6 mai 1961, M. Dubrocq (René), ancien agent 
contractuel du service des travaux publics de ‘Indochine, est nommé 
et titularisé, à compter du 26 mars 1952, dans le grade d’éclusier 
æ application des dispositions de l'article 2 de la loi n° 51-1124 du 

septembre 1951 prévoyant des dérogations temporaires aux règles 
de recrutement et d'avancement dans les emplois publics. 

M. Dubrocq est rangé au 6° échelon (ancienne appellation) avec 
cent dans cet échelon remontant au 19 mars 1951 (indice 

rut : 

Le reclassement de l'intéressé, compte tenu des bonifications 
d'ancienneté auxquelles il peut prétendre en application de l’arti- 
Dre de la loi du 26 septembre 1951, fera l’objet d’un arrêté 

eur, 


Décret du 6 mai 1961 portant nomination et titularisation 
dans le corps des adjoints techniques des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 6 mai 1961, M. Guillon (Jean), agent 
contractuel au ministère des travaux publics du Maroc, est titularisé 
à compter du 26 mars 1952 dans le corps des adjoints techniques 
des ponts et chaussées et rangé à cette date au 3° échelon de son 
grade (indice 230) avec ancienneté remontant au 19 octobre 1950. 


Décret du 6 mai 1961 portant admission à la retraite 
d'un ingénieur des ponts et chaussées. 


Par décret en date du 6 mai 1961, M. Genthial (André), ingénieur 
des ponts et chaussées, 2° classe, 7° échelon, précédemment placé en 
position hors cadres, est réintégré pour ordre dans les cadres de son 
administration d’origine et admis, par limite d’âge, à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Location de véhicules automobiles pour le transport de marchandises, 


Le ministre des travaux publics et des transports, 

Vu le décret n° 49-1473 du 14 novembre 1949 relatif à la coordi- 
nation et à l’harmonisation des transports ferroviaires et routiers, 
modifié notamment par le décret n° 60-1316 du 10 décembre 1960 ; 

Vu le décret n° 60-1317 du 10 décembre 1960 relatif à la location 
des véhicules de transport de marchandises ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des transports, 


Arrête : 


Art. 1°. — Le registre des loueurs de véhicules tenu par le 
secrétariat de chaque comité technique départemental des transports 
en application des dispositions du décret susvisé n° 60-1317 du 
10 décembre 1960 comprend les sections suivantes : 


Section I. — Toutes zones. 

Section IL — Zone de camionnage, telle qu’elle est définie par 
l'article 29 du décret du 14 novembre 1949. 

La section IL est, s’il y a lieu, divisée en autant de sous-sections 
que le département comporte de zones de camionnage. 


Le registre est déposé au comité technique départemental des‘ 
transports, où il peut être consulté. 


Art. 2. — Dans chaque section ou sous-section du registre, une 
entreprise ne peut faire l’objet que d’une seule inscription. 


L'inscription comporte : 
1° Le numéro d'ordre et la date ; 
2° Le nom de l’entreprise, l’adresse de son siège social et la 


mention de sa qualité de propriétaire ou de locataire du fonds de 
commerce ; 

3° Dans la section « toutes zones » seulement : 

Pour les entreprises disposant de véhicules dont le poids total 
en charge est supérieur à 4,500 kg, le tonnage global utile de 
véhicules reconnu à l’entreprise. 

Pour les entreprises ne disposant que de véhicules dont le poids 
total en charge n’excède pas 4.500 kg, la mention « véhicules 
dont le poids total en charge est au plus égal à 4.500 kg» ; 


4° Une référence à la décision reconnaissant le droit à lins- 
cription. 


Lorsqu'une inscription cesse d'être valide, mention est portée, 
sur le registre, de la décision prononçant lannulation. 

Lorsqu'une inscription doit être modifiée, notamment en cas de 
cession ou de location du fonds de commerce, l'inscription est rayée 
et une nouvelle inscription est portée à la suite. 


Art, 3. — Il sera établi un registre provisoire comportant les 
mêmes sections et, s’il y a lieu, sous-sections que le registre prévu 
à l’article 1° ci-dessus, et sur lequel seront portées : 


a) Les entreprises visées aux premier et deuxième alinéas de 
l’article 7 du décret susvisé du 10 décembre 1960 ; 


b) Les entreprises bénéficiaires d’un tonnage supplémentaire en 
application des dispositions du troisième alinéa de Particle 7 
précité ; 

c) Les nouvelles entreprises qui, par décision du préfet, ont été 
autorisées à exercer leur activité dans une zone de camionnage. 


Chacune des entreprises inscrites au registre provisoire recevra 
notification, par lettre recommandée, de l'inscription la concernant. 


Pour les entreprises mentionnées au paragraphe a ci-dessus, le 
registre provisoire, appuyé des documents ayant servi à l’établir, 
sera déposé pendant un mois, pour enquête publique, au secrétariat 
du comité technique départemental des transports. 

Les réclamations de l’entreprise devront être présentées dans le 
délai d’un mois après la notification qui lui a été faite ; celles pré- 
sentées par des tiers, aù plus tard huit jours après l’expiration du 
mois pendant lequel a eu lieu lenquête publique. 

Les réclamations seront adressées au préfet, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception. 

Elles donneront lieu à décision du préfet, susceptible d’appel, 
dans un délai de deux mois, devant le ministre des travaux publics 
et des transports. 

L'inscription sera portée sur le registre définitif dans le mois qui 
suivra l'expiration du délai de réclamation s’il n’y a pas eu de 
réclamation ou dans le mois qui suivra la décision définitive inter- 
venue dans le cas contraire. 

L'inscription des entreprises visées au paragraphe b ci-dessus sera 
portée sur le registre définitif dans les conditions qui seront fixées 
par arrêté. 

L'inscription des entreprises visées au paragraphe c ci-dessus sera 
portée sur le registre définitif dans le mois qui suivra la décision 
préfectorale attribuant cette inscription. 


Art. 4. — L'inscription sur le registre des loueurs est notifiée à 
l’entreprise intéressée, qui peut, dès lors, demander la délivrance de 
certificats d'inscription pour les véhicules qu’elle désigne. 

Lorsque l'inscription est faite dans la section I (toutes zones), 
la délivrance de certificats d’inscription est faite, pour les véhicules 
dont le poids total en charge est supérieur à 4.500 kg, dans la 
limite du tonnage inscrit, sous réserve de la tolérance prévue à 


. l’article 4 du décret n° 60-1317 du 10 décembre 1960. 


Lorsque l'inscription est faite dans la section II (zone de camion- 
nage), la délivrance des certificats d'inscription est faite au nom 
de l’entreprise inscrite, sans limitation de tonnage. 


A + certificats seront conformes aux modèles annexés au présent 
té. 


Art. 5. — Tout véhicule utilisé au transport de marchandises doit 
être accompagré d’un certificat d’inscription. 


Tout véhicule de poids total en charge supérieur à 4.500 kg qui 
effectue des transports ors de la zone de camionnage du dépar- 
tement d'inscription doit .en outre être accompagné d’une carte 
de locataires conforme au modèle annexé au présent arrêté compor- 
tant au verso dix cases qui seront utilisées chacune pour l'indication 
d'un locataire. Il ne sera délivré qu’une carte de locataires par 
certificat d’inscription à affecter à un véhicule dont le poids total 
en charge est supérieur à 4.500 kg. 


La durée de validité de la carte de locataires n’est pas limitée. Elle 
pourra être renouvelée, sur la demande du loueur, lorsque les dix 
cases auront été utilisées. Mais ce renouvellement ne pourra avoir 
lieu moins d’un an après la délivrance de la carte, sauf s’il peut être 
subordonné à l’annulation de dix cases demeurées libres sur les 
autres cartes en possession du loueur. Toutefois, lorsque des loca- 
taires déjà inscrits sur la carte à remplacer se trouveront reportés 
sur la nouvelle carte, le nombre des cases ainsi utilisées viendra 
en déduction du nombre des cases à annuler. 


Art. 6. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 6 mai 1961. 
ROBERT BURON. 
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MODELE A 
Fonds de commerce en propriété. — Toutes zones. 
(Couleur crème.) 


RecTo 


COORDINATION ET HARMONISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


LOCATION DE VEHICULES DE TRANSPORT DE -MARCHANDISES 


CERTIFICAT D'INSCRIPTION N°... 
AU REGISTRE DES LOUEURS DU DÉPARTEMENT DE... 
Valable « Toutes zones ». 

M, loueur de véhicules de transport 
propriétaire du fonds de commerce. 

Camion. 

Propriétaire du véhicule immatriculé sous Remorque. 

Semi-remorque. 

Charge autorisée: 
(charge utile découlant de la carte grise) (voir au verso) 

Noras : 


1. Pour les véhicules dont le poids total en charge autorisé dépasse 
45 tonnes et circulant hors de la zone de camionnage du 
département d'inscription ci-dessus, la carte des locataires doit 
être présentée en même temps que le présent certificat. 

2. Dans le cas où le locataire assure un transport public, il doit 
présenter en même temps un certificat d'inscription au registre 
des transporteurs publics pour un tonnage égal à la charge 
a du es et valable pour la zone où sont effectués les 
ranspo 


(Cachet du C. T. D, T.) 


Le préfet, 
président du comité technique départemental 


VERSO 


Dans le cas où le présent certificat est établi pour une semi- 
remorque, mention doit être faite ci-dessous des autres semi- 
remorques exploitées par le titulaire du certificat et susceptibles 
d’être couvertes à tour de rôle par ledit certificat. (La charge 
utile de ces semi-remorques ne doit pas excéder celle de la semi- 
remorque figurant au recto.) 


Numéro d’immatriculation, — 
Charge utile : 


Numéro d’immatriculation, — 
Charge utile : 


Nora. — Les lignes non utilisées doivent être oblitérées. Toute 


des transports. la face est à annuler par deux diagonales dans le cas où le pré- 
sent certificat est affecté à un véhicule autre qu’une semi-remorque 
(1) Rayer les mentions inutiles. ou à une seule semi-remorque. 
MODELE B 
à Fonds de commerce en location. — Toutes zones. 


(Couleur crème. — Barré diagonale grise.) 


Recro 
COORDINATION ET HARMONISATION 


DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


LOCATION DE VEHICULES DE TRANSPORT DE MARCHANDISES 


CERTIFICAT D'INSCRIPTION N°... 
AU REGISTRE DES LOUEURS DU DÉPARTEMENT DE... 
c Valable « Toutes zones ». 
,; loueur de véhicules de transport 


mortes du fonds de commerce appartenant à : 


Camion 

et comprennent le véhicule suivant (1) ei 
Semi-remorque. 

propriété du bailleur, immatriculé sous le numéro... 


Charge autorisée : 
(charge utile découlant de la carte grise) (voir au verso) 


Noras : 


1. Pour les véhicules dont le poids total en charge autorisé dépasse 
45 tonnes et circulant hors de la zone de camionnage du 
département d'inscription ci-dessus, la carte des locataires doit 
être présentée en même temps que le présent certificat. 

2. Dans le cas où le locataire assure un transport public, il doit 
présenter en même temps un certificat d'inscription au registre 
des transporteurs publics pour un tonnage égal à la charge 
utile du véhicule et valable pour la zone où sont effectués les 


transports. 
Le préfet, 
président du comité technique départemental 
des transports. 


(1) Rayer les mentions inutiles. 


VERSO 


Dans le cas où le présent certificat est établi pour une semi- 
remorque, mention doit être faite ci-dessous des autres semi- 
remorques exploitées par le titulaire du certificat et susceptib!'es 
d’être couvertes à tour de rôle par ledit certificat. (La charge 
utile de ces semi-remorques ne doit pas excéder celle de la semi- 
remorque figurant au recto.) 


Numéro d’immatriculation. Numéro - d'immatriculation, — 


Charge utile : 


EE 


Charge utile : 


Cachet du C. T, D. T, 


Nora. — Les lignes non utilisées doivent être oblitérées. Toute 
la face est à annuler par deux diagonales dans le cas où le pré- 
sent certificat est affecté à un véhicule autre qu’une semi-remorque 


ou à une seule semi-remorque. 
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MODELE C 
Fonds de commerce en propriété. — Zone de camionnage. 
(Couleur crème.) 
Recro VERSO 


COORDINATION ET HARMONISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


LOCATION DE VEHICULES DE TRANSPORT DE MARCHANDISES 


CERTIFICAT D'INSCRIPTION N°... 
AU REGISTRE DES LOUEURS DU DÉPARTEMENT DE... 
Valable dans la zone de camionnage n°... 
; loueur de véhicules de transport _ 


propriétaire du fonds de commerce. 


Camion. 
Propriétaire du véhicule immatriculé sous Remorque. 
(). Tracteur. 

Semi-remorque. 


Charge autorisée: 
(charge utile découlant de la carte grise) (voir au verso) 


Nora. — Dans le cas où le locataire assure un transport public, 
il doit présenter en même temps un certificat d'inscription au 
registre des transporteurs publics pour un tonnage égal à la charge 
utile du véhicule. 


(Cachet du C. T. D. T.) 


Le préfet, 
président du comité technique départemental 
des transports. 


(1) Rayer les mentions inutiles. 


Dans le cas où le présent certificat est établi pour une semi. 
remorque, mention doit être faite ci-dessous des autres semi- 
remorques exploitées par le titulaire du certificat et susceptibles 
d'être couvertes à tour de rôle pes ledit certificat. (La _ charge 
utile de ces semi-remorques ne doit pas excéder celle de la semi- 
remorque figurant au recto.) . 


Numéro d’immatriculation. — 
Charge utile : 


Numéro d’immatriculation. — 
Charge utile : 


Cachet du C. T. D. T. 


Nora. — Les ïiignes non utilisées doivent être oblitérées. Toute 
la face est à annuler par deux diagonales dans le cas où le pré- 
sent certificat est affecté à un véhicule autre qu’une semi-remorque 
ou à une seule semi-remorque. 


MODELE D 


Fonds de commerce en location. — Zone de camionnage, 
(Couleur crème. — Barre diagonale grise.) 


REcTo 


COORDINATION ET HARMONISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


LOCATION DE VEHICULES DE TRANSPORT DE MARCHANDISES 


CERTIFICAT D'INSCRIPTION N°... 

AU REGISTRE DES LOUEURS DU DÉPARTEMENT DE... 
Valable dans la zone de camionnage n°... 

, loueur de véhicules de transport 


locataire du fonds de commerce appartenant à : 


Camion. 
et comprenant le véhicule suivant (1) 4 mr à 
Semi-remorque. 
propriété du bailleur, immatriculé sous le numéro... 


(charge utile découlant de la carte grise) (voir au verso) 


Nora. — Dans le cas où le locataire assure un transport public, 


il doit présenter en même temps un certificat d'inscription au 
registre des transporteurs publics pour un tonnage égal à la charge 
utile du véhicule. 


(Cachet du C, T. D. T.) 
Le préfet 


président du comité technique départemental 
des transports. 


(1) Rayer les mentions inutiles, 


VERSO 


Dans le cas où le présent certificat est établi pour une semi- 
remorque, mention doit être faite ci-dessous des autres semi- 
remorques exploitées par le titulaire du certificat et susceptibles 
d'être couvertes à tour de rôle par ledit certificat. (La charge 
utile de ces semi-remorques ne doit pas excéder celle de la semi- 
remorque figurant au recto.) 


Numéro d’immatriculation. — 
Charge utile : 


Numéro d’immatriculation. — 
Charge utile : 


À 


Cachet du C. T. D, T. 


Nora. — Les lignes non utilisées doivent être oblitérées. Toute 
la face est à annuler par deux diagonales dans le cas où le pré- 
sent certificat est affecté à un véhicule autre qu’une semi-remorque 
ou à une seule semi-remorque. 
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Modèle de carte des locataires. 


Recro 


COORDINATION ET HARMONISATION 
DES TRANSPORTS FERROVIAIRES ET ROUTIERS 


LOCATION DE VEHICULES DE TRANSPORT DE MARCHANDISES 


CARTE DES LOCATAIRES 


(Voir au verso.) 


délivrée à M... 

loueur de véhicules de transport de marchandises à... 
titulaire du certificat d'inscription n°... établi le 
pour le véhicule immatriculé sous le n°... 


Le certificat d'inscription visé ci-dessus doit être présenté en 
même temps que la présente carte. 


Cachet du C. T. D. T, 


Le préfet, 
président du comité technique départemental 
des transports. | 


Verso 


LOCATAIRES (un par case). 


Nora. — Toutes les inscriptions devant figurer dans c e 


Case ainsi que l'annulation des cases à l’aide de deux diago s 
doivent être faites de façon indélébile. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 8 mai 1961 autorisant Electricité de France 
à procéder à des exportations d'énergie électrique vers la Sarre. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, du ministre des finances 
et des affaires économiques, du ministre des affaires étrangères et 
du secrétaire d’Etat aux finances, * 

Vu le contrat intervenu le 30 novembre 1960 entre Electricité de 
France (service national) et la Vereinigte Saar Elektrizitats Aktien- 
gesellschaft ; 

Vu le décret du 30 octobre 1935 complétant et modifiant le déeret 
du 16 juillet 1935 relatif au régime de lélectricité, et notamment 
les articles 10, 1l:et 12, 


Décrète : 


Art. 1°, — Electricité de France (service national) est autorisée 
à procéder à des exportations ere électrique vers la Sarre, 
aux conditions fixées dans le contrat du 30 novembre 1960 susvisé. 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre des affaires étrangères et le 
secrétaire d’Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des affaires étrangères, 
MAURICE COUVE DE MURVILLE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret du 8 mai 1961 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'exploitation d'un gisement de houille exécutés par les Houil- 
lères du bassin d'Aquitaine au lieudit Peyrolles, communes d'Autin 
et de Decazeville (Aveyron). . 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de’l’industrie, 

Vu la pétition du 18 mars 1960, rectifiée le 14 avril 1960, par 
laquelle les Houïillères du bassin d'Aquitaine demandent que soient 
déclarés d'utilité publique certains travaux d’exploitation à ciel 
ouvert d’un gisement de houille situé au lieudit Peyrolles, com- 
munes d’Aubin et de Decazeville (Aveyron) ; ; 

Vu les plans et autres documents joints à cette demande ; A 

Vu le décret n° 46-1566 du 28 juin 1946 instituant les Houilières 
du bassin d’Aquitaine ; 

Vu le code minier, et notamment son article 73 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 portant réforme 
des règles relatives à l’expropriation pour cause d'utilité publique ; 

Vu le décret n° 59-680 du 19 mai 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la déclaration d'utilité publique de 
certaines catégories de travaux ou d’opérations ; 

Vu le décret n° 59-701 du 6 juin 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif à la Tr d'enquête préalable à 
la déclaration d'utilité publique, la détermination des parcelles 
à exproprier et à l’arrêté de cessibilité ; 

Vu le décret n° 49-1209 du 28 août 1949 relatif au contrôle des 
opérations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'intérêt public, et notamment son article 12 ; 

Vu l'arrêté interministériel du 3 mars 1959 relatif au contrôle 
des opérations immobilières poursuivies par les Charbonnages de 
France, les houillères de bassin et les sociétés d'économie mixte 
en dépendant ; 

Vu l'arrêté du préfet de l'Aveyron en date du 15 juin 1960 pres- 
crivant l’enquête d'utilité publique et l'enquête parcellaire ; 

Vu les pièces des enquêtes auxquelles il a été procédé du 4 au 
19 juillet 1960, et notamment l’avis du commissaire enquêteur ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines de l’arrondisse- 
Lt minéralogique de Toulouse en date des 8 et 10 septembre 
Vu l’avis du préfet de l’Aveyron en date du 21 septembre 1960 ; 
Vu l'avis du conseil général des mines en date du 30 janvier 1961 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
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Décrète : 


Art. 1°. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d’exploi- 
tation à ciel ouvert d’un gisement de houille à exécuter à l’intérieur 
du périmètre de leur concession par les Houillères du bassin d’Aqui- 
taine au lieudit Peyrolles, pa roms d’Aubin (section D, numéro 
du plan cadastral : 189) et de Decazeville (section C, numéros du 
plan cadastral : 468 et 470). 


Art. 2. — Les expropriations éventuellement nécessaires pour 
l'exécution des travaux déclarés d'utilité publique à l’article 1° 
ci-dessus devront être effectuées dans un délai de trois ans à 
compter de la publication du présent décret, 

Art. 3. — Le ministre de l'industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 8 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
| Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY, 


Décret du 8 mai 1961 rejetant une demande de permis exclusif 
de recherches de mines d'uranium, autres métaux radioactifs 
et substances connexes, présentée par la Société de recherches 
de minerais uranifères et connexes de la Bessière, dans le dépar- 

” fement de la Lozère. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la demande en date du 8 septembre 1959 par laquelle la 
Société de recherches de minerais uranifères et connexes de la 
Bessière, dont le siège social est aux Salles-du-Gardon (Gard), place 
Clément-Lucien, sollicite l'octroi d’un permis exclusif de recherches 
de substances uranifères et connexes portant sur une partie du 
département de la Lozère ; 

- Vu les mémoires, plans, pouvoirs, engagements et autres docu- 
ments produits à l’appui de cette demande ; 

- Vu les pièces de l'enquête réglementaire à laquelle ladite demande 
a été soumise du 28 octobre au 26 novembre 1959 ; 

Vu les rapports et avis des ingénieurs de l’arrondissement miné- 
ralogique de Montpellier en date des 23 avril et 2 mai 1960; 

Vu l’avis du préfet de la Lozère en date du 3 juin 1960 ; 
ee Pavis du comité de l'énergie atomique en date du 7 juillet 


Vu les avis du conseil général des mines en date des 17 octobre 
1960 et 20 février 1961 ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales autres que les combustibles minéraux solides, 
Jes sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°. — La demande susvisée de la Société de recherches 
de minerais uranifères et connexes de la Bessière, tendant à l’octroi 
d'un permis exclusif de recherches de mines d’uranium, autres 
métaux radioactifs et substances connexes portant sur partie du 


. territoire du département de la Lozère, est rejetée: 


Art. 2. — Le ministre de l’industrie est chargé de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret du 8 mai 1961 autorisant l'amodiation de la concession 
des mines de fer de Thomas Byrne 1 (Moselle), 


Par décret du 8 mai 1961, l’amodiation par la Société de la conces- 
sion minière Adelaïde, au profit de la Société minière des Terres- 
Rouges, 18, rue Chauveau-Lagarde, Paris (8'), de la concession de 
mines de fer de Thomas Byrne 1 (Moselle) a été autorisée sans que 
cette autorisation implique aucune approbation des conditions finan- 
cières de l'opération ou préjuge la valeur de la concession. 


Décret n° 60:1224 étendant aux départements algériens 
le livre 1°’ du code minier, 


Rectificatif au Journal officiel du 22 novembre 1960, page 10405, 
l'° colonne, article 34, 1'° ligne : 
Au lieu de : 
« Le titulaire d’une concession de durée illimitée... 
Lire : À 
« Le titulaire d’une concession de durée limitée... » 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 37/61 en date du 2 mai 1961, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « contact à écatannde 
mécanique type FE I », construit par la société L’Appareillage 
pre er industriel Cheveau, 96, avenue Victor-Hugo, à Dijon 
Or 


Par arrêté MS 38/61 en date du 2 mai 1961, sont agréés pour 
être employés dans les mines grisouteuses les « ‘moteurs 75 CV 
types A. 492630 N, A 492630 HY, À 492630 GG », construits par 
la ur Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°). 


Par arrêté MS 39/61 en date du 2 ml 1961, sont agréées pour 
être employées dans les mines grisouteuses les « perforatrices 
types PMT 35 A2-AD et PMT 37 A2-AD », construites par la société 
Constructions électro-mécaniques de Saint- Etienne, 36, avenue de 
Rochetaillée, à Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêté MS 40/61 en date du 2 mai 1961, sont agréées pour 


être employées dans les mines grisouteuses les « perforatrices 


types PMT 35 B2-AD et PMT 37 B2-AD », construites par la société 
Constructions électro-mécaniques de Saint-Etienne, 36, avenue de 
Rochetaillée, à Saint-Etienne (Loire). 


Par arrêtés MS n° 41/61 et MS n° 42/61 du 2 mai 1961 : 


Le paragraphe 2° de l’article 3 de l’arrêté MS 69/59 et de l’arrêté 
MS 70/59 agréant pour emploi dans les mines grisouteuses les 
« expleseurs Schaffler type 358 et type 758 », construits par la société 
Nobel-Bozel, 67, boulevard Haussmann, Paris (8°), est remplacé par 
le paragraphe suivant : 

« 2° L’intensité du courant débité par l’exploseur au moment de la 
réception par l'utilisateur ne devra pas être inférieure à 1,1 ampère 
pour une résistance du circuit extérieur égale à 100 ohms pour 
l’exploseur 358 et 500 ohms pour l’exploseur 758 ». 


Par arrêtés MS n° 43/61, MS n° 44/61, MS n° 45/61 et MS 
n° 46/61 en date du 2 mai 1961, le paragraphe 2° de Particle 3 
des arrêtés du 11 janvier 1954, MS 41/58 en date du 5 mars 1958, 
MS 202/58 en date du 18 décembre 1958 et MS 203/58 en date du 
18 décembre 1958 agréant pour emploi dans les mines grisouteuses 
les «exploseurs super-boutefeu 1953, super-boutefeu type 53 M, 
super-boutefeu type 850, super-boutefeu type 855», construits par la 
Société anonyme d’explosifs et de produits chimiques, 61, rue Galilée, 
à Paris (8°), est remplacé par le paragraphe suivant : 


« 2° L’intensité du courant débité par l’exploseur au mcement de 
la réception par lutilisateur ne devra pas être inférieure : 

« À 1,8 ampère pour une résistance du circuit extérieur égale à 
200 V5” pour les exploseurs super-boutefeu 1953 et super-boutefeu 
type 

« À 1,35 ampère pour une résistance du circuit extérieur égale à 
150 ohms pour l’exploseur super- -boutefeu type 850. 

« À 1,8 ampère pour une résistance du nn ma égale à 
250 ohms, pour l’exploseur super-boutefeu type 855 


Acceptation de la renonciation de la Société centrale de l'uranium 
et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.) au permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radie- 
actifs et substances connexes dit « Permis de Jalèches ». 


Le ministre de l’industrie, 


Vu la demande du 18 juillet 1960 par laquelle la Société centrale 
de l’uranium et des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. R,. A), 
dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 13, avenue Bergougnan, 
sollicite l’autorisation de renoncer au permis exclusif de recherches 
de mines d'uranium, autres métaux radioactifs et substances 
connexes, dit « Permis de Jalèches », portant sur partie du territoire 
du département de la Creuse ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l’arrondissement minéra- 
logique de Clermont-Ferrand en date des 14 et 17 novembre 1960 ; 

Vu l'avis du préfet de la Creuse en date du 24 novembre 1960; 

A l'avis du comité de l'énergie atomique en date du 20 février 
1961 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 10 avril 1961 ; ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu le décret du 3 août 1959, Paru au Journal officiel du 5 août 1959, 
accordant à la S. C. U. M. le permis exclusif de recherches 
de mines d’uranium, autres ue radioactifs et substances connexes 
dit « Permis de Jalèches », dans le département de la Creuse ; 

Sur la proposition du directeur des mines, 
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Arrête : 

Art. 1°", — La renonciation de la Société centrale de l'uranium et 
des minerais et métaux radioactifs (S. C. U. M. KR. A.) au permis 
exclusif de recherches de mines d'uranium, autres métaux radio 
actifs et substances connexes dit «Permis de Jalèches», qui lui 
a été accordé par décret du 3 août 1959, est acceptée. 


Art. 2 — Le directeur des mines est chargé de l'exécution du 
pr arrêté, qui sera publié au Journal officiel &e la République 
rançaise. 


Fait à Paris, le 5 mai 1961. à 


tion de la validité d’une autorisation de commencer 
l'exploitation d'un gisement d'hydrocarbures. 


Rectificatif au Journal officiel du 16 mars 1961: page 2699, 
1° colonne, 6° ligne, au lieu de: « … du 13 janvier 1961 jusqu’au 
13 juillet 1961 », lire : « … du 20 février 1961 jusqu’au 20 août 1961 ». 


Administration générale. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 mai 1961: page 4097, 
1'e colonne, au lieu de : « Par arrêté du 27 avril 1951 », lire: « Par 
arrêté du 27 avril 1961 ». 


Ecole nationale supérieure des mines de Paris. 


Par arrêté en date du 5 mai 1961, M. de Marsilly (Anne-Ghislain- 
Jean-Marie), élève titulaire étranger de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, ayant acquis la nationalité française en appli- 


cation des articles 44 et suivants de la section 3 de l’ordonnance - 


n° 45-2441 du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité fran- 
çaise, a été nommé élève titulaire français de cet établissement. 


Par. arrêté en date du 5 mai 1961,.M. Remont (Claude) a été 
admis comme élève titulaire français de l’école nationale supérieure 
des mines de Paris, au titre de l’année scolaire 1961-1962, en qualité 
d’ancien élève de l’école polytechnique. 


Par arrêté en date du 5 mai 1961, ont été rapportées les dispo- 


sitions de l'arrêté du 13 août 1959 portant nomination d'officiers 
de l’armée de terre, anciens polytechniciens, en qualité d’élèves 
titulaires de l’école nationale supérieure des mines de Paris, en ce 
qu’elles concernent M. Villar (Pierre). 


Par arrêté en date du 5 mai 1961, ont été rapportées les dispo- 
sitions de l’arrêté du 18 juillet 1958 portant nomination d’anciens 
polytechniciens en qualité d'élèves titulaires étrangers de l’école 
nationale supérieure des mines de Paris, en ce qu’elles concernent 
M. Levy (André). 


Ecole technique des mines d’Alès. 


Par arrêté en date du 5 mai 1961, ont été rapportées, en ce 
qu’elles concernent M. Rakotomalala (Marcel), les dispositions de 
l'arrêté du 25 octobre 1960 portant admission sur titres d’élèves 
stagiaires à l’école technique des mines d’Alès. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret n° 61-470 du 8 mai 1961 modifiant le décret n° 58-442 
du 14 avril 1958 relatif au régime d'assurance vieillesse complé- 
mentaire des auteurs et compositeurs de musique. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre du travail et du ministre des 
finances et des affaires économiques, 

Vu le code de la sécurité sociale, livre VII, titre I‘, et notam- 
ment l’article 658 (1° alinéa) ; 

Vu le décret n° 48-1179 du 19 juillet 1948 modifié portant 
règlement d'administration publique relatif au régime provi- 
soire de l’organisation autonome des professions libérales ; 

Vu le décret n° 49-456 du 30 mars 1949 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieil- 
lesse des travailleurs non salariés des professions libérales ; 

Vu le décret n° 58-442 du 14 avril 1958 relatif au régime 
d'assurance vieillesse complémentaire des auteurs et compositeurs 
de musique, 


Décrète : 

Art. 1°. — Les. articles 1‘, 2 (3° alinéa) et 3 (1 alinéa) 
du décret du 14 avril 1958 susvisé sont modifiés comme suit : 

« Ari. 1*. — En sus de la cotisation générale imposée, en 
application de l’article 658 (1‘ alinéa) du code de la sécu- 
rité sociale, aux membres de la Société des auteurs, composi- 
teurs et éditeurs de musique ayant la qualité d'auteur et compo- 
siteur qui, au cours d’une année, ont perçu un montant de 
droits au moins égal au minimum fixé à l'article 5 des sta- 
tuts prévus à l’article 3 du présent décret, il est institué 
une cotisation destinée à financer un régime d'assurance vieil- 
lesse complémentaire fonctionnant entre les personnes sus- 
énoncées et ressortissant à la section professionnelle des pro- 
fesseurs de musique, des musiciens, des auteurs et compositeurs. 

« Art. 2 (3° alinéa). — La gestion du régime d’assurance 
vieillesse complémentaire est assurée par un comité composé 
de deux auteurs et de deux compositeurs dans les conditions 
fixées par les statuts. 

« Art. 3 (1° alinéa). — La cotisation complémentaire pré- 
vue à l’article 1°’ est fixée à 5 p. 100 des droits perçus... ». 


(La suite sans changement.) - 


Art. 2. — Les dispositions de l’article 1° du présent décret 
prennent effet à partir du 1‘' janvier 1961. 

Toutefois, les personnes assujetties au régime d'assurance 
vieillesse complémentaire des auteurs et compositeurs de musique 
antérieurement au 1° janvier 1961 ont la faculté de verser 
une cotisation sur la base du minimum, même si elles per- 
çoivent des droits inférieurs à ce minimum. Cette faculté n'est 
maintenue que pendant lg nombre d'années nécessaire pour 
porter à quinze le total de leurs années validées dans les 
conditions fixées aux statuts prévus à l’article 3 du décret du 
14 avril 1958 susvisé. 


Art. 3. — Le ministre du travail, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 8 mai 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Décret n° 61-350 relatif aux cenditions d'éligibilité 
des délégués mineurs. 


Décret n° 61-351 modifiant l'article 19 du décret n° 49-330 du 11 mars 
1949 portant règlement d'administration publique pour l'appli- 
cation de la loi n° 49-304 du 7 mars 1949 modifiant le chapitre 1V 
du titre 11! du livre 1! du code du travail. 


Rectificatits au Journal officiel du 11 avril 1961, au sommaire et 
pages 3516 et 3517 : 

Rétablir sous la rubrique « Ministère du travail » le texte des 
décrets publiés sous la rubrique « Ministère de lPindustrie ». 


Répartition des attributions de la direction générale 
de la sécurité sociale. 


Le ministre du travail, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1947 modifié fixant les attributions des 
directions de l’administration centrale au ministère du travail ; 

= proposition du conseiller d'Etat, directeur général de la 
sociale, 

Après avis du comité technique paritaire central fonctionnant 
auprès de la direction générale de la sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. 1°. — La répartition des attributions de la direction générale 
a 2 ve ité sociale est modifiée ainsi qu'il suit à dater du 
avri 


DIRECTION GÉNÉRALE DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 
Services directement rattachés au directeur général. 


bureau — Problèmes internationaux. 


> gén — Documentation et information en matière de sécurité 
sociale. 
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Service des affaires sociales. 


a) Sous-direction des accidents du travail, des prestations familiales 
et des assurances sociales. 


4 bureau. — Législation générale sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles, réadaptation fonctionnelle, rééducation 
professionnelle, reclassement, actions récursoires des organismes 
de sécurité sociale. 

6° bureau. — Régime des prestations des assurances maladie, mater- 
nité, invalidité et décès. Rapports entre la ‘sécurité sociale et 
les administrations hospitalières. 

7 bureau. — Prestations familiales. Allocation logement. 


8° bureau. — Nomenclature. Pharmacie. Prestations sanitaires. 
Appareillage. Tarifs d'honoraires. 


b) Sous-direction de l’action sanitaire et sociale 
et du contrôle médical. 


10* bureau. — Bureau technique médical. Praticiens conseils. 
Contrôle médical. 


11° bureau. — Action sanitaire et sociale des organismes. Contrôle 
des œuvres et des établissements des caisses. 


Service des affaires administratives et financières. 


a) Sous-direction administrative. 


3° bureau. — Immatriculation. Cotisations et recouvrement. Conten- 
tieux général et technique de la sécurité sociale. 

12 bureau. — Organisation administrative des caisses de sécurité 
sociale (conseils d’administration ; personnel des organismes). Direc- 
tions régionales de la sécurité sociale. 

13° bureau. — Mutualité. 

15° bureau. — Etudes techniques. Organisation et méthodes. Méca- 
nographie. 

b) Sous-direction financière. 

16° bureau. — Statistiques et actuariat. 

17° bureau. — Opérations financières et comptables des caisses pri- 
maires, des caisses d’allocations familiales, des unions de recou- 
vrement de cotisations, des sociétés de secours mutuels minières 
et de leurs unions, tarification et prévention des accidents du travail. 

18° bureau. — Opérations financières comptables et actuarielles des 
caisses régionales de sécurité sociale, des caisses d’assurance vieillesse 
des non-salariés, des régimes complémentaires de retraite, des caisses 
autonomes mutualistes. 


c) Sous-direction de la vieillesse et des régimes spéciaux 
et complémentaires. 

5° bureau. — Allocation vieillesse des travailleurs non salariés. 
Fonds national de solidarité. 

9 bureau. — Assurance vieillesse des travailleurs salariés et allo- 
cation aux vieux. 

14° bureau, — Régimes spéciaux d'assurance et de prévoyance et 
régime algérien. 

19° bureau. — Régimes complémentaires. 

Art. 2. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, et le directeur de l’administration générale et du personnel 
La) sis chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 4 avril 1961. 
PAUL BACON. 


Fusion de la caisse régionale de sécurité sociale de Bbrdeaux et de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de Bordeaux et du Sud-Ouest. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 
Vu le décret du 8 juin 1946 modifié, et notamment les articles 4 


et 82; 

Vu Flarticle 39 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1946 portant création des caisses régio- 
nales de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1947 portant création des caisses régio- 
nales d’assurance vieillesse des travailleurs salariés ; 

Vu l’arrêté du 27 juin 1946 portant enregistrement de la caisse 
régionale de sécurité sociale de Bordeaux ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1947 portant enregistrement de la 
caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
Bordeaux et du Sud-Ouest, 


Arrête : 


Art. 1°", — La caisse régionale de sécurité sociale de Bordeaux est 
fusionnée avec la caisse régionale d’assurance vieillesse des travail- 
leurs salariés de Bordeaux et du Sud-Ouest en vue de constituer une 
nouvelle caisse régionale de sécurité sociale, dont le siège est à 
Bordeaux et dont la circonscription est celle de la direction régio- 
nale de la sécurité sociale. 


Ce nouvel organisme prend la suite des opérations des deux 
caisses fusionnées et exerce les attributions telles qu’elles sont 
définies par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


Art. 2. — A compter de la date du présent arrêté, la caisse 
régionale de sécurité sociale de Bordeaux et la caisse régionale 
d'assurance vieillesse des travailleurs salariés de Bordeaux et du Sud- 
Ouest sont placées sous l'administration commune d’un conseil 
d'administration constitué jusqu’à l'expiration normale de leur 
mandat par l’ensemble des administrateurs des deux caisses. 


Art. 3. — Le conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 avril 1961. . 
PAUL BACON. 


Inspection générale de la sécurité sociale. 


Par arrêté du 26 avril 1961, pris conformément aux dispositions 
du décret n° 61-21 du 11 janvier 1961, les contrôleurs généraux de 
classe exceptionnelle, ire classe ou 2° classe de la sécurité sociale 
dont les noms suivent ont été reclassés respectivement, à compter 
du 1°" janvier 1961 : 


En qualité d’inspecteur (classe exceptionnelle) à l’inspection géné. 
rale de la sécurité sociale : 


MM. Gautron, Peres et Pinaud. 
Détaché : M. Vidal. 


En ‘qualité d’inspecteur (classe normale) à l'inspection générale 
la sécurité sociale : 


MM. Benard, Cousin, Horn, Moriniere, Pivet, Aurel, Pavard. 
Détachés : . Allex, Bridier, Poirier. 


En d’inspecteur adjoint à linspection générale de la 
sécurité sociale : 

MM. Canivet, Potier, Gourcuff, Oheix, Pavec, Mme Galabert, 
M. Schopflin, Mme Cru. 

Détachés : MM. Bocquillon, Picard, Delamotte, Perrin, Revol, 
Leclerc, Mme Froment-Meurice. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-471 du 3 mai 1961 prorogeant les pouvoirs de 
À ue ui instituée par le décret n° 60-339 du 8 avril 


\ 


Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et. de la 
population, du ministre des finances et des affaires économiques, 
du ministre du travail et du ministre d'Etat chargé du Sahara, 
des territoires et départements d'outre-mer, 


Décrète : 

Art. 1°. — Le deuxième alinéa de l’article 4 du décret 
n° 60-339 du 8 avril 1960 est abrogé et remplacé par les disposi- 
tions suivantes : 

« Elle devra avoir terminé ses travaux avant le 1°’ juillet 
1961 ». 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre d’Etat, le ministre du travail et le ministre 
de la santé publique et de la population sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
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E indiciaire licable à d'inspecteur 
et indiciaire app antes sociales. 


Le ie délégué auprès du Premier ministre, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre de la santé publi- 
que et de la population, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

Vu le-décret n° 60-1062 du 24 septembre 1960 rélatif au statut parti- 
og ” Pinspecteur technique et pédagogique des écoles d’assistan- 
es sociales ; 

Vu le décret n° 61-10 du 7 janvier 1961 relatif à la fixation et 
à la revision du classement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de PEtat, 


| Arrêtent : 

Art. 1°. — L’échelonnement indiciaire applicable à l’emploi d’ins- 
pecteur technique et pédagogique des écoles d’assistantes sociales est 
fixé comme suit, à compter de la date d’application du décret 
n° 60-1062 du 24 ‘septembre 1960 susvisé : 

INDICE NET INDICE BRUT 


échelon 510 705 
4 échelon ......... 390 500 
3* échelon ...... ess 360 455 
1e échelon ..... 300 370 


Art. 2. —’Les dispositions du présent arrêté seront publiées au 
Journal officiel de la République française, À 
Fait à Paris, le 6 mai 1961. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur de l'administration générale, 
du personnel et du budget, 
JEAN-PAUL NAVARRO. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 
Le général de l'administration 
de la fonction publique, 
MARCEAU LONG. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 16 mai 1961. 


A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la discussion du projet de loi de programme (n° 1113) 
relative à l'équipement sportif et socio-éducatif, (Rapport n° 1161 
de M. Félix Mayer au nom de la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan; avis n° 1159 de M. Laudrin au 
| ; de la commission des affaires culturelles, familiales et 
sociales.) : 


2. — Discussion en deuxième lecture du projet de loi (n° 1158) 
instituant une redevance d’équipement 


3. — Discussion du projet de loi (n° 735) relatif à la lutte contre 
les pollutions atmosphériques. (Rapport n° 1160 de M. Boulin au 
nom de la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de lsadministration générale de la République; avis n° 1176 
de M. Japiot au nom de la commission de la production et des 
échanges ; avis n° 1177 de Mme Marcelle Devaud au nom de la 
commission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


4. — Discussion du projet de loi (n° 666) relatif à la protection 
des animaux. 


Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(196 membres au lieu de 197.) 
Supprimer le nom de M. Ali Mallem. 


Apparentés aux termes de l’article 19 du règlement. 
(13 membres au lieu de 14.) 
Supprimer le nom de M. Abdelmadijid Benhacine. 
LISTE DES DÉPUTÉS N’APPARTENANT À AUCUN GROUPE 
(44 au lieu de 42.) 


Ajouter les noms de MM. Abdelmadjid Benhacine et Ali Mallem. 


Nomination de membres d'un organisme extraparlementaire. 


En application de l’article 3 du décret du 18 août 1938, modifié 
par le”décret n° 48-1197 du 19 juillet 1948, Assemblée, dans sa séance 
du 12 mai 1961, a nommé MM. Coumaros, Le Guen, Joseph Perrin 
et Robichon membres de la commission supérieure des allocations 
familiales agricoles. 


éun commission des affaires RTS familiales et sociales se 
réunira : 


1° Le mercredi 17 mai 1961, à dix Re (local du 9° bureau). 


L — Eventuellement, audition de M. Chenot, ministre de la santé 
publique, sur les ordonnances de lutte antialcoolique. 

II. — Suite de la discussion du rapport de M. Mainguy sur le 
projet de loi (n° 1058) (ratification des ordonnances de lutte añti- 
alcoolique). 

HI. — Nomination des rapporteurs pour les propositions de loi : 

(N° 1130} de M. Dalbos (prestations familiales des personnes placées 
dans des établissements psychiatriques (2° appell), 

(N° 1137) de M. Radius (diplômes étrangers pour les médecins 


et dentistes). 

(N° 1174) de M. Vanier (intéressement des travailleurs à l’en- 
treprise). 

IV. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 1084) de M. Cathala (suppression de l'obligation d’assu- 
rance pour les véhicules des infirmes). 

V. — Suite de la discussion du rapport de M. Chapuis sur la pro- 
ere que de loi (n° 878) de M. Jean-Paul David (plan de progrès 
social). 

VI. — Rapport de M. Brice sur la proposition de loi (n° 307) de 
M. Becker (régime des écoles normales d’instituteurs). 

VIL — Rapport de M. Tomasini sur la proposition de loi (n° 875) 
de M. Lacaze (droit des salariés français rapatriés de l'étranger 
à l’assurance vieillesse). 

VIIL — Communication de M. Profichet sur son rapport (n° 684) 


fait sur la proposition de loi (n° 349) de M. Hénault (chiropracteurs). 


2° Le jeudi 18 mai 1961, à dix heures (salle Colbert). 

L — Audition de M. Bergasse, auteur d’üne opposition au vote 
sans débat du projet de loi (n°* 566, 771 et 1025) (travailleurs à 
domicile). 

IL. — Deuxième rapport supplémentaire de M. Chazelle sur le pro- 
jet de loi (n° 566) (travailleurs à domicile). 

III. — Suite de l’ordre du jour du mercredi 17 mai. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 18 mai 
1961, à dix heures (local du 9 bureau) : 

Examen de l’avis de M. Vendroux sur les projets de loi : 

(N° 1106) autorisant l’approbation d’un accord douanier tari- 
faire conelu en application du traité instituant la Communauté éco- 
nomique européenne. 

(N° 1107) portant ratification des décrets du 27 décembre 1960, 
du 9 février 1961 et du 30 mars 1088 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l'administration générale de la République se réunira le mardi 
16 mai 1961, à onze heures (7° bureau) : 

L — Examen des amendements au projet de loi relatif à la lutte 
ue les pollutions atmosphériques (n° 735). — M. Boulin, rappor- 

ur 

IL. — Examen des amendements au projet de loi relatif à la protec- 
tion des animaux (n° 666). — M. Moras, rapporteur. : 
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La commission de la production et des échanges se réunira (salle 
Colbert; : 


1° Le mardi 16 mai 1961, à dix heures quarante-cinq. 


I — Discussion du rapport de M. Pillet sur le projet de loi 
(n° 1158), adopté avec modifications par le Sénat dans sa deuxième 
lecture, instituant une redevance d'équipement. 


IL — Discussion de l’avis de M. Janvier sur le projet de loi 
(n° 1110) autorisant l’approbation de la convention relative à l’orga- 
nisation de coopération et de développement économiques. 

III. — Discussion du rapport de M. Lux sur le projet de loi (n° 1098) 
autorisant la ratification du traité de commerce signé à Port-au- 
Pince le 28 décembre 1959 entre la France et Haïti. 


IV. — Nomination de rapporteurs pour les propositions de loi : 
(N° 1149) de M. Waldeck Rochet tendant à modifier divers arti- 
cles du code rural relatifs à l’indemnité du preneur sortant. 


(N° 1152) de M. Lefèvre d’'Ormesson tendant à encourager les 
personnes retraitées à libérer leurs logements et à s'installer à 
la campagne. 


V. — Nomination d’un rapporteur pour avis pour la proposition 
de loi (n° 1136) de M. Schmittlein tendant à compléter les dispositions 
de l’ordonnance du 7 janvier 1959 relative à l’association et à l’inté- 
ressement des travailleurs à l’entreprise. 


2° Le mercredi 17 mai 1961, à dix heures. . 
Suite de l’ordre du jour de la séance précédente. 


SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET ‘2t SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 L 


Ordre du jour du mardi 16 mai 1961. 


A dix heures. — 1'° SÉANCE PUBLIQUE 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Jacques Duclos attire l’attention de M. le Premier ministre 
sur l’émotion unanime et grandissante causée par la décision gouver- 
nementale consistant à ne plus considérer le jour anniversaire de 
la victoire de 1945 comme fête nationale et jour férié. Il estime 
qu’une telle décision s’inscrit dans la politique d’alliance avec les 
militaristes revanchards de l’Allemagne de l'Ouest et qu’elle tend à 
minimiser l’importance de la victoire du 8 mai 1945 sur les armées 
hitlériennes et à jeter le voile de l’oubli sur celle-ci. Il est certain 
qu’une telle décision heurte profondément les sentiments patriotiques 
de tous ceux qui ont contribué à cette victoire, au moment où séjour- 
nent en France des bataillons de la Bundeswehr, Afin d’accéder aux 
vœux de tous ceux qui veulent une commémoration digne de lim- 
portance de la victoire du 8 mai 1945, il lui demande s’il n’envisage 
pas de rapporter cette ordonnance du 11 avril 1959 afin que le 
8 mai soit rétabli comme fête nationale et jour férié au même titre 
que le 11 novembre (n° 280). 

(Question transmise à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de guerre.) 


IL. — M. Georges Portmann appelle l’attention de M. le ministre 
de l’éducation nationale sur la situation injuste dans laquelle sont 
maintenus es professeurs des classes préparatoires aux grandes 
écoles scientifiques (mêmes traitements et retraites que les profes- 
seurs de sixième, service hebdomadaire supérieur de deux heures à 
celui des classes littéraires homologues, obligation d’assurer des 
heures supplémentaires mal rémunérées), cause incontestable d’une 
crise de recrutement qui met en danger lavenir de nos grandes 
écoles. Il lui demande s’il n’estime pas indispensable d'établir rapi- 
dement, en faveur de ces personnels hautement qualifiés, un statut 
comportant des avantages analogues à ceux des maîtres assistants 
de faculté, afin d'attirer les jeunes agrégés de valeur vers les 
chaires scientifiques des classes préparatoires aux grandes écoles, 
de plus en plus délaissées (n° 281). 


IL — M. Paul Ribeyre rappelle à M. le Premier ministre que, 
lors de son passage dans des départements sous-développés, et 
notamment en Lozère, il a déclaré que « ce département qui se 
dépeuple serait considéré comme une zone spéciale d’action rurale. 
L'Etat lui accorderait dans ces conditions une certaine priorité 
et des taux de subventions supérieurs à la normale ». La loi d’orien- 
tation agricole précise en effet: que les zones spéciales d’action 
rurale caractérisées par leurs sous-aménagement, leur surpeuple- 
ment ou leur sous-peuplement, et par l’exode des populations rurales, 
bénéficieront d’une priorité dans les investissements publics. En 
outre l'installation de petites unités industrielles y sera encouragée 
par l’octroi des avantages prévus au décret du 15 avril 1960 sans 
que puisse être opposée la création minimum de vingt emplois 
prévue audit décret. Enfin ces zones bénéficieront également d’efforts 
particuliers sur le plan de l’équipement rural et de l’équipement 
touristique. Pour que ces avantages ne restent pas théoriques, il 
lui deraande si, conformément à l’article 20 de la loi d’orientation 
agricole adoptée par le Parlement au cours de la précédente session, 


il est actuellement procédé à la préparation du décret fixant la 
liste des zones spéciales d’action rurale où doivent être compris 
notamment les départements en voie de dépopulation (n° 283). 


(Question transmise à M. le ministre de l’agriculture.) 


IV. — M. Charles Durand expose à M. le ministre de l’agriculture 
que le montant des crédits de subventions alloué au département du 
Cher pour le programme triennal 1961-1962-1963 fait ressortir une 
diminution extrêmement sensible sur les programmes précédents, 
entraînant un abaissement considérable du volume des travaux 
d’adduction d’eau. Cette régression est particulièrement regrettable. 
En effet, 30 P. 100 seulement des communes du département disposent 
d’une adduction d’eau et à la cadence actuelle, trente-deux années 
seront nécessaires pour équiper le département. C’est pourquoi il 
lui demande avec insistance s’il ne lui serait pas possible d’augmen- 
ter d’une façon sensible les crédits pour adduction d’eau pour le 
département du Cher (n° 291). 


V. — M. Charles Durand expose à M. le ministre de l’agriculture 
les conséquences déplorables de l’autorisation donnée le 30 mars 
dernier d’importer sans limitation de quantité des pommes de table 
originaires des pays du Marché commun. Des quantités importantes 
de pommes de variétés tardives étant encore disponibles sur le 
marché français, un véritable effondremënt des cours se manifeste 
actuellement. Il lui demande donc quelles mesures il entend prendre 
pr avenir immédiat pour faire cesser cet état de choses 
n 

VI. — M. Abel Sempé demande à M. le ministre de l’agriculture 
les mesures qu’il compte prendre pour hâter l’extension des travaux 
ruraux d’adduction d’eau et rajuster les tarifs exorbitants qui font 
l’objet de vives critiques dans les départements ruraux; il lui 
demande notamment s’il est envisagé l'institution d’un fonds national 
de péréquation et d’amortissement des charges des collectivités 
rurales résultant des travaux d’alimentation en eau, et si les res- 
sources de ce fonds seront suffisantes pour alléger convenablement 
le prix de vente du mètre cube d’eau dans nos campagnes (n° 294). 


VII. — M. Georges Portmann expose à M. le ministre de l’agri- 
culture que de nombreuses communes rurales possèdent un réseau 
de voirie très étendu, dont l'entretien exige l'emploi d’un matériel 
agricole onéreux ; que les services du génie rural leur refusent 
le bénéfice de la ristourne de 10 p. 100 sur ce matériel si elles 
ne disposent, par ailleurs, de biens communaux permettant de 
considérer la collectivité comme exploitant agricole, ce qui exclut 
les communes les plus pauvres. Il lui demande s’il ne juge pas 
équitable d’accorder le même avantage à toutes les communes qui, 
pour leurs besoins reconnus par lautorité de tutelle, doivent se 
procurer du matériel agricole (n° 298). 

VIIL — M. Charles Naveau demande à M. le ministre de lagri- 
culture : 1° si, en contresignant arrêté fixant le prix du lait et des 
produits laitiers, paru au Journal officiel du 29 mars 1961, qui se 
réfère à divers décrets antérieurs et entre autres à la loi du 5 avril 
1960 d’orientation agricole, il est certain d’appliquer à la lettre 
l'esprit de ladite loi qu’il a défendue personnellement devant le 
Parlement, et en particulier les articles 1°’ et 31 qui doivent assurer 
la rentabilité des exploitations agricoles et fixer des prix en tenant 
compte intégralement de la rémunération du travail et du capital; 
2° si, en contresignant le décret n° 61-268, pris en application du 
décret n° 54-1011 du 12 octobre 1954 tendant à la régularisation du 
marché du lait et instituant une cotisation professionnelle à la 
charge des producteurs à compter du 1°" avril 1961, il trouve normal 
de faire une discrimination entre les producteurs de lait en impo- 
sant ceux qui se sont associés en coopérative pour améliorer la 
qualité, l’homogénéité et la présentation de leur production et en 
exonérant ceux qui livrent directement à la consommation ; 3° si 
c’est cette méthode qu'il entrevoyait lorsqu'il déclarait vouloir faire 
participer plus étroitement les producteurs à la commercialisation 
de leurs produits, formule qu’il a tant de fois énoncée devant le 
Parlement. Et il lui signale combien il est pénible de constater en 
l'occurrence la rapidité de la décision prise par le Gouvernement 
pour régler le sort des producteurs de lait au mépris des avis des 
organisations professionnelles spécialisées et du comité national 
consultatif interprofessionnel du lait, ceci pendant que les pouvoirs 
publics, au mépris des règlements et des textes, s'agissant de la 
margarine, usent d’atermoiements en ce qui concerne l'interdiction 
de l’aromatisation par le diacétyl et l’application du taux de la 
T. V. A. prévu par la loi de finances pour 1961 et tolèrent l’impor- 
tation en franchise de l’huile de baleine (n° 303). 


IX. — M. Antoine Courrière demande à M. le ministre de l’inté- 
rieur les mesures qu’il compte prendre, en application du décret 
réglementaire du 2 février 1852, pour permettre aux citoyens nés 
entre le 8 janvier 1940 et le 31 mars 1940 d’être inscrits sur les 
listes électorales et de participer aux élections cantonales du mois 
de juin 1961 alors que ce droit leur est actuellement enlevé en 
vertu du texte d’exception que constitue le décret n° 60-1252 du 
28 novembre 1960 (n° 286). 


A quinze heures trente, — 2 SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses de M. le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques aux deux questions orales suivantes : 


L — M. Bernard Chochoy appelle l'attention de M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sur le problème de la 
revalorisation des traitements des personnels de la gendarmerie ; 
il lui rappelle que ce problème a fait l’objet de plusieurs interven- 
tions dans le cadre parlementaire lors du vote du budget de 
l’année 1961; que, devant le Sénat, lors de cette discussion, M. le 
ministre des armées a notamment déclaré que « la partie du pro- 
gramme de revalorisation de la condition militaire qui concerne la 
gendarmerie consiste dans le rétablissement de la parité avec les 
indices de solde correspondants de la police ». Et, tenant compte des 
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promesses ainsi faites en même temps que de la légitime impatience 
des intéressés, il lui demande : 1° si les crédits nécessaires ont été 
dégagés pour rétablir une parité intégralement réalisée par le 
Gouvérnement en 1957; 2° dans l’affirmative, quelle est la date 
prévue pour le rétablissement des dispositions existant avant le 
1e" janvier 1960 ; 3° si le rappel, à dater du 1°’ janvier, aura lieu 
à la même date (n° 290). 

IL — M. Charles Durand attire l’attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur la vive émotion pro- 
voquée parmi les planteurs de betteraves industrielles du dépar- 
tement du Cher par la lenteur avec laquelle le paiement de la récolte 
est effectué. Il lui signale en outre que le décret n° 61-285 du 
27 mars 1961 relatif à la réduction des droits de production d’alcoo!l 
de betterave pour la campagne 1961-1962 ne pourra qu’amener le 
découragement parmi les planteurs d’une région relativement pauvre 
qui, sur les conseils de l’administration elle-même, s'étaient consa- 
crés à cette culture. Il lui demande donc instamment s’il ne lui 
serait pas possible de modifier ce décret pour permettre d’étaler 
la résorption des excédents de l’année 1961 sur cinq ans (n° 293). 


2. — Discussion des questions orales avec débat jointes suivantes : 

IL — M. Antoine Courrière appelle l’attention de M. le Premier 
ministre sur la situation difficile dans laquelle se trouvent cer- 
taines catégories sociales de notre pays; lui signale que, devant 
la hausse constante du coût de la vie, les salariés, les retraités, les 
pensionnés, les rentiers viagers, les économiquement faibles voient 
journellement leur pouvoir d’achat diminuer ; que, parallèlement, 
les agriculteurs, les viticulteurs, victimes de la disparité entre les 
prix agricoles et les prix industriels, connaissent une situation ana- 
logue, aggravée par les cours très bas à la production en face d’une 
montée constante du coût de la vie; et, tenant compte de ces 
faits, lui demande : 1° quels moyens il va mettre à la disposition 
des travailleurs de la fonction publique, des retraités, des économi- 
quement faibles et des bénéficiaires des lois sociales pour faire 
disparaître le décalage existant entre leurs traitements, leurs 
retraites, leurs pensions et le niveau actuel des prix et tenir ainsi 
les promesses trop longtemps restées sans effet ; 2° quelle politique 
il compte promouvoir pour mettre les prix agricoles au niveau du 
coût de la vie et des prix industriels ; 3° et, d’une manière générale, 
quelles mesures il entend prendre pour améliorer le sort des tra- 
vailleurs qui ont été jusqu'ici les seuls à supporter les conséquences 
de la politique économique et sociale du Gouvernement. 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


IL. — M. Jacques Duclos demande à M. le Premier ministre 
quelles mesures il compte prendre pour donner satisfaction aux 
légitimes revendications des travailleurs, tant du secteur public 
ue du secteur privé, qui ont joué un rôle déterminant dans 
l’écrasement du coup de force militaire d’Alger, ainsi qu’à celles 
des différentes catégories de la population laborieuse de notre 
pays, victimes de la politique économique et sociale du Gouver- 
nement, qui revendiquent notamment : 1° l’augmentation des salaires, 
traitements et retraites; 2° la réduction de la durée du travail, 
le retour à la semaine de 40 heures sans diminution de 
salaire ; 3° la suppression des abattements de zone ; 4° la sauve- 
garde et l’amélioration des conquêtes sociales: 5° l’aide à la 
paysannerie laborieuse, notamment par l’abaissement des prix des 
produits industriels nécessaires à l’agriculture et la suppression 
des mesures qui frappent les exploitations familiales ; 6° la garantie 


de la propriété commerciale, la réforme de la fiscalité et lins-. 


titution en faveur des professions commerciales et artisanales de 
régimes autonomes de sécurité sociale, englobant tous les risques. 

(Question transmise à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques.) 


3. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-1018 du 19 septembre 
1960 portant modification du tarif des droits de douane d’impor- 
tation applicable à l’entrée dans le territoire douanier, en ce qui 
concerne certains produits sidérurgiques [N°* 88 et 193 (1960- 
1961). — M. René Jager, rapporteur de la commission des affaires 
économiques et du plan.] 


4. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 59-1497 du 28 décembre 
1959 portant réduction provisoire, quant à la perception, du droit 
de douane d’importation applicable, en régime de droit commun, 
en tarif minimum, à certaines ébauches en rouleaux pour tôles 
[N° 89 et 194 (1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


5, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-268 du 7 février 1959 rétablis- 
sant la perception des droits de douane d’importation sur certaines 
fontes et ébauches en rouleaux pour tôles. [N°* 90 et 195 (1960-1961). 
— M. René Jager, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan.] 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1250 du 31 octobre 1959 suspen- 
dant provisoirement la perception du droit de douane d’importatior 
sur les travertins et autres pierres calcaires d’une densité apparente 
ou égale à 2,5 en blocs bruts ou équarris (n° 25-15 Bb du tarif des 
droits de douane d’importation). [N°* 91 et 196 (1960-1961). — M. Mau 
e. mere f rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan, 


7. -— Discussion du projet de loi, adopté pr l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-160 du février 1960 relevant le 
taux de perception des droits de douane applicables au glucose 
du numéro 17-02 B du tarif des droits de” douane d’importation en 


régime de droit commun. [N°* 137 et 197 (1960-1961). — M. Auguste- 
ançois Billiemaz, rapporteur de la commission des affaires écono- 
miques et du plan.] 


8. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-636 du 5 mai 1959 portant réduc- 
tion provisoire, quant à la perception, de certains droits de douane 
d'importation en régime de droit commun et en tarif minimum. 
[N°: 138 et 198 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


9. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1085 du 19 septembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits de 
douane d’importation en régime de droit commun et en tarif mini- 
mum. [N° 139 et 199 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan.] 


10, — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1299 du 17 novembre 1959 portant 
réduction provisoire, quant à la perception, de certains droits de 
douane d’importation en régime de droit commun et en tarif mini- 

-mum. {N°* 140 et 200 (1960-1961). — M. Henri Cornat, rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan.) 


11. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 60-624 du 29 juin 1960 portant 
réduction, en régime de Communauté économique européenne, des 
droits de douane d’importation applicables dans le territoire doua- 
nier. [N°° 141 et 201 (1960-1961). —.M. Henri Cornat, rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan.] 


12. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
portant ratification du décret n° 59-1151 du 1° octobre 1959 suspen- 
dant la perception du droit de douane d'importation sur le benzène 
(n° 29-01 Da du tarif des droits de douane d'importation) dans la 
limite d’un contingent. [N°° 142 et 202 (1960-1961). — M. Pierre 
: Pom med rapporteur de la commission des affaires économiques 
et du plan. 


13. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant modification du décret n° 60-635 du 2 juillet 1960 
relatif à la perception, en régime de droit commun, d’un droit de 
douane d’importation sur le styrolène (styrène) monomère 
(n° 29-01 De du tarif des droits de douane d’imporfation). [N°* 144 
et 203 (1960-1961). — M. Pierre de Villoutreys, rapporteur de la 
commission des affaires économiques et du plan.] 


14. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant ratification du décret n° 60-625 du 29 juin 1960 portant, 
pour certains produits, modification du tarif des droits de douane 
applicable à l’entrée dans le territoire douanier et, pour d’autres 
produits, réduction de la perception des droits, [N°* 143 et 204 
(1960-1961). — M. Marcel Lebreton, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


15. — Discussion du projet de loi rendant applicables les 
articles 12 à 27 de la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins 
de fer à certaines entreprises de transport public. [N°* 162 et 205 
(1960-1961). — M. Jean Bertaud, rapporteur de la commission des 
affaires économiques et du plan.] 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règlement 
(vice-présidents du Sénat, présidents des commissions permanentes 
et présidents des groupes) est convoquée par M. le président pour 
le jeudi 18 mai 1961, à onze heures, au local 213. 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires culturelles se réunira le mercredi 
17 mai 1961, à quinze heures (salle n° 265) : 


L — Discussion des rapports pour avis : 

De M. Pauly, sur le projet de loi de programrne (n° 188, session 
1960-1961). adopté par l’Assemblée nationale, relative au développe- 
ment de l’action sociale dans les départements des Oasis et de la 
Saoura ; 

De M. Baumel, sur le projet de loi de pro (n° 189, session 
1960-1961), adopté par l’Assemblée nationale, relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et technique. 


IL — Echange de vues et désignation éventuelle d’un rapporteur 
pour avis sur le projet de loi de programme (n° 1113 A. N.) relative 
à l'équipement sportif et socio-éducatif. 


IL — Questions diverses. 


La commission des affaires sociales se réunira le mercredi 17 mai 
1961, à dix heures (salle n° 213) : 

L — Suite de l'examen du rapport de M. Lemarié sur la propo- 
sition de loi (n° 208, session 1959-1960), adoptée par l’Assemblée 
nationale, relative à la coordination des régimes de retraites profes- 
sionnelles. 

IL  — Suite de l'examen du rapport de M. Le Basser sur le 
projet de loi (n° 157, session 1960-1961) relatif à l’affiliation des 
artistes du spectacle à la sécurité sociale. 
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III. — Eventuellement, examen du rapport de M. Roy sur le projet 
de loi (n° 167, session 1960-1961) complétant les dispositions du code 
de la santé publique relatives à l’utilisation thérapeutique du sang 
humain, de son plasma et de leurs dérivés. 


IV. — Désignation d’un rapporteur pour la proposition de loi 
(n° 130, session 1960-1961) de MM. Armengaud et Motais de Narbonne 
relative à l'accession des salariés français d'outre-mer dans leur 
ensemble au régime de l’assurance vieillesse, 


La commission des finances, du contrôle budgétaire et des comptes 
économiques de la nation se réunira le jeudi 18 mai 1961, à neuf 
heures trente (salle de la commission) : 

L — Projet de loi de programme pour les territoires d'outre-mer, 
adopté par l’Assemblée nationale (n° 180, session 1960-1961). — 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur : 

Audition de M. Robert Lecourt, ministre d’Etat. 

Examen du rapport. 


IL. — Projet de loi de programme relative à l'équipement sportif 
et socio-éducatif (A. N. n° 1113). — M. Eugène Motte, rapporteur. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de sections. 


Mardi 16 mai 1961. 
Dix heures. 
SECTION DU PLAN ET DES INVESTISSEMENTS 


Ordre du jour. 


Problèmes posés par la répartition de l’aceroïissement du revenu 
national dans leurs rapports avec la politique des investissements 
et la réalisation des objectifs économiques et sociaux du plan: 
audition de M. Gruson, chef du service des études économiques et 
-financières du ministère des finances. 


Mercredi 17 mai 1961. 
SECTION DES ÉCONOMIES RÉGIONALES 


Neuf heures trente et quinze heures trente. 
Eventuellement, à vingt et une heures. 


Ordre du jour. 


à bât 

Présentation des éléments d’un projet de rapport et d'un projet 
d'avis par M. Houist, 

Discussion générale. 


Neuf heures quarante-cinq,. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 


Ordre du jour. 


Problèmes de promotion sociale : suite de la discussion sur le 
paragraphe 5 de la note introductive présentée par M. Aumonier, 
rapporteur. 


SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Situation des ports français dans le Marché commun : 


Dix heures quinze. 
Audition de M. Courcoux, président de l'union nationale des 
industries de la manutention. 
Onze heures, 


Audition de M. Brousse, délégué français, au titre des transports, 
au sein du comité économique et social du Marché commun. 
Désignation du rapporteur. 


Quatorze heures quarante-cinq. 


SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 


Ordre du jour. 


Etude de la balance des comptes : examen du projet d’avis pré- 
senté par M. Byé. 


Etude des problèmes fonciers posés par l’acquisition des terrains ‘ 
ir : 


Jeudi 18 mai 1961. 
à Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIE 


Ordre du jour. 


Difficultés actuelles et perspectives d'expansion de l'industrie 
ni or exposé de M. de Rosen, membre du Conseil économique 


Neuf heures trente, 
SECTION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 
Examen d’une note introductive sur les contrats agricoles. 


Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 


Ordre du jour. 
Compte rendu de la mission en Suède. 
Conjoncture économique au premier semestre 1961 : 


Discussion générale, 
Désignation de rapporteurs. 


Dix heures trente. 


SECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES PAYS AUTRES QUE LA FRANCE ET DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


Ordre du jour. 
Méthodes de l'assistance bilatérale étrangère : 


Suite de l’exposé de M. Raingeard sur l’aide bilatérale du Côm- 
monwealth. 


Exposé de M. Halff sur l’aide bilatérale des pays de l’Europe. 


COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers des bases de l'air). 


(Année 1961.) 


Comme suite à l’avis de concours publié au Journal officiel du 
12 octobre 1960, les épreuves écrites du concours se dérouleront 
les 23, 24, 25 et 26 mai 1961 dans les centres désignés ci-après : 


Alger. — Préfecture d’Alger. 

Bordeaux. — Caserne Xaintrailles, salle des conférences, boulevard 
du Maréchal-Leclerc. 

Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

Dakar. — Base aérienne 160, Ouakam. 

Dijon. — Lycée Carnot, boulevard Thiers. 

Grenoble, — Ecole des pupilles de l'air, boulevard Joseph-Vallier. 

La Flèche. — Prytanée militaire (salle du gymnase). 

Lille. — Ecole supérieure de commerce, rue Charles-Debierre. 

Lyon. — Lycée du Parc, salle 29, 1, bouievard Anatole-France. 

Marseille, — Lycée Pierre-Puget, 202, rue Paradis. 

Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc. 

Nancy. — Lycée Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation. 

Paris. — Centre professionnel Saint-Jean-de-Dieu, 223, rue Lecourbe, 

Poitiers. — Préfecture de la Vienne, place Aristide-Briand. 

Strasbourg. — Préfecture du Bas-Rhin, 5, place de la République. 

Toulon. — Salle d’observation de la caserne Grignan (près de l’hôpital 
maritime de Sainte-Anne). 

Toulouse, — Caserne Pérignon. 

Tananarive. — Etat-major du commandement de l’air de la zone 
d'outre-mer n° 3, 6, avenue H.-Garbit. 

Versailles. — Lycée Hoche, avenue de Saint-Cloud. 


Bien que les convocations individuelles des candidats soient. adres- 
sées par les soins de la direction du personnel militaire de l’armée 
de l'air soit au domicile des intéressés, soit aux établissements 
scolaires dans lesquels ils poursuivent leurs études, le présent avis 
tient lieu de convocation. 
que l'appel des candidats aura lieu le mardi 23 mai 
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Avis relatif au concours d'admission à l'école de l'air 
(élèves officiers du personnel navigant et mécaniciens). 


(Année 1961.)/ 


Comme suite à l’avis de concours publié au Journal officiel du 
12 octobre 1960, les épreuves écrites du concours se dérouleront 
les 2, 3 et 5 juin 1961 dans les centres désignés ci-après : 


Alger. — Salle des fêtes des anciens combattants, avenue du 
8-Novembre. 


Bordeaux. — Salle des conférences de la caserne Xaintesiiles, boule- 
vard du Maréchal-Leclerc. 


Brazzaville. — Etat-major de la zone d'outre-mer n° 2. 

Brest. — Foyer du marin, rue Yves-Collet. 

Casablanca. — Ancien P. C. défense incité boulevard Sour-Djedid. 
Dakar. — Base aérienne d’Ouakam. 

Dijon. — Lycée Carnot, boulevard Thiers. 


Grenoble, — Ecole des pupilles de l'air, 4, boulevard Joseph-Vallier 
(gymnase de l’école). 


La Flèche. — Prytanée militaire (salle du gymnase). 


Lille. — 2, rue Jacquemars-Giélée (salle des commissions de la 
préfecture du Nord). 


Lyon. — Lycée du Parc, étude 5 (6‘) 
Marseille, — Lycée Pierre-Puget, 202, rue Paradis. 


Montpellier. — Caserne Grossetti, boulevard Louis-Blanc (salle du 
rez-de-chaussée). 


Nancy. — Lycée Henri-Poincaré, 2, rue de la Visitation (salle du 
centre pédagogique régional). 


Paris. — Salle de concours de la recette principale des postes 
et télécommunications, 5° étage, 52, rue du Louvre, Paris (1°). 


Poitiers. — Salle des conférences de létat-major du groupe de 
subdivisions militaires, quartier Saint-Sernin. < 


Strasbourg. — Préfecture du Bas-Rhin, 5, place de la République 
(salle n° 227, 2° étage). 


Toulon.  Caserne Grignan (près de lhôpital maritime-de Sainte- 
Anne). 


Toulouse, — Caserne Pérignon (salle de réception du mess des offi- 
ciers, bâtiment central, 1°" étage). 


Versailles. — Centre d'études et d'instruction psychologique de 
l’armée de l'air, 29, rue du Maréchal-Joffre. 


Bien que les convocations individuelles des candidats soient adres- 
sées par les soins de la direction du personnel militaire de l’armée 
de l’air soit au domicile des intéressés, soit aux établissements 
scolaires dans lesquels ils poursuivent leurs études, le présent avis 
tient lieu de convocation. 

que l’appel des candidats aura lieu le vendredi 2 juin 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(comptable) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de Cannes (Alpes-Maritimes). 

Centre hospitalier de Nice (Alpes-Maritimes). 

Centre hospitalier régional de Bordeaux (Gironde). 

Hôpital-hospice de Saint-Céré (Lot). 

Hôpital psychiatrique de la Charité-sur-Loire (Nièvre). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (comptables) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 


2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Comptable). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


Avis de vacance de postes d'adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après désignés : 

Hôpital-hospice de Valence (Drôme). 

Centre hospitalier de Blois (Loir-et-Cher). 

Hôpital-hospice de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et-Garonne). 

Hôpital psychiatrique de la Roche-sur-Yon (Vendée). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de soins 
ou de cure public ; 

2° Les agents ayant subi avec succès les épreuves de l’examen 
d'aptitude prévu à l’article 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : Rédacteur). 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives > 
la situation administrative du candidat, doivent être ad 
directeur de l’établissement dans le délai de quinze jours à compter 
de la publication du présent avis. 


Avis de vacance d’un poste de directeur d'établissements annexes 
au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine). 


Est actuellement vacant un poste de directeur d'établissements 
annexes au centre hospitalier régional de Rennes (Ille-et-Vilaine), 
3° classe tour). 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les directeurs des hôpitaux et hospices publics comptant de 
201 à 500 lits et les directeurs d’établissements annexes des centres 
hospitaliers des villes siège d’une faculté de médecine ; 

2° Les agents occupant depuis trois ans au moins un emploi de 
sous-directeur ou de directeur économe d’hôpitaux et hospices 
publics de plus de 100 lits et comptant au moins six ans de fonctions 
dans le grade de sous-directeur ou de directeur économe ; 

3° Les directeurs économes des hôpitaux et hospices publics de 
plus de 50 lits comptant au moins six ans de fonctions dans le 
ge” de sous-directeur ou de directeur économe et qui figuraient 

la date du 5 août 1960 sur la liste d'aptitude prévue à Particle 92 
du décret du 17 avril 1943 ou qui ont été reclassés dans l'emploi 
de directeur économe au titre des cos de la loi n° 56-792 
du 4 août 1956. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces | justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17. 


Avis de vacance du poste de directeur 
du centre hospitalier de Chambéry (Savoie). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur du centre hospi- 
talier de Chambéry (Savoie), établissement de moins de 1.000 lits, 
2° classe (3° tour). 


Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 7 (5°) du décret n° 60-805 du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 501 à 2.000 lits, les 
directeurs généraux adjoints des centres hospitaliers des villes siège 
d’une faculté de médecine ou d’une école de médecine de plein 
gs L. les directeurs adjoints des centres hospitaliers de. plus 

e 2. its. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat. doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la popuiation (direction 
de l’administration générale, du personnel et du budget, 3° bureau), 
7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Ministère de l'agriculture. 


Avis aux importateurs de ruminants et de porcins 
en provenance la République fédérale allemande, 


En raison de la recrudescence de la fièvre aphteuse sur le terri- 
toire de la République fédérale allemande, il ne sera plus délivré 
de dérogations sanitaires d’importation pour les ruminants et Lorcins 
en provenance de ce pays, quelle que soit l’origine. 

Les dérogations antérieurement délivrées cesseront d’être valables 
à partir du troisième jour qui suivra la parution du présent avis au 
Journal officiel. 

Tout animal en provenance de la République fédérale sIlemande 
présenté aux bureaux de douane d’entrée en France après ce délai 


sera refoulé. 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance du Japon. 


Les importateurs sont informés de ce que, par un échange de 
lettres intervenu le 28 avril 1961, l'accord commercial franco- 
japonais du 10 juillet 1959, reconduit jusqu’au 31 mars 1961, a été 
de nouveau prorogé pour une période allant du 1° avril 1961 au 
30 septembre 1961. 

Les contingents suivants seront mis en répartition pour la période 
correspondant à ladite prorogation : 


L — Demandes soumises à la procédure de l'examen simultané. 


Les demandes de licences d’importation concernant les produits 
ci-dessous, présentées sur formules AC et accompagnées d’une fac- 
ture pro forma en double exemplaire établies par le vendeur japonais 
ou son représentant qualifié, devront être parvenues à la direction 
des relations économiques extérieures, service des autorisations 
commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), au plus tard 
le 15 juin 1961, à onze heures trente. A l'expiration de ce délai, 
elles feront l'objet d’un examen simultané de la part des services 
techniques compétents 


| numsnos 
PRODUITS 
D £ du tarif douanier. 
1202 ex B..... Ouvrages en peau de porc. 


9% !46-03 À ex 1...| Articles en bambou. 
40 50-09 B, C 1,|Tissus de soie 


Fils de fibres textiles synthétiques ou artifi- 
cielies continues. 

42 Ex 51-04.......|Tissus de fibres textiles synthétiques ou arti- 
ficielles continues non imprimés. 


43 53-07, 53-08,|Fils et tissus de laine. 
53-11. 
be 6h. Tissus de colon bouclés du genre éponge. 
15##,Ex 55-09....... Tissus de coton écrus. 
16 Ex 55409.......{Autres tissus de coton non imprimés. 


17 56.05 ..........|Fils de fibres textiles synthétiques ou artifi- 
cielles discontinues. 
18##,Ex 56-07... .. Tissus de fibres textiles synthétiques ou arti- 
ficielles discontinues non imprimés. 
19 61-31 ex B..... Vêtements de judo. 
20 61-02 B I ex 1.| Kimonos, 
2 Fe. 69-11, 69-12] Porcelaine de table. 


23# |Ex 69-13....... Porcelaine d'ornementation. 

28% 1836 B........ Statuettes et autres objets d'ornementation 
en inétanx communs. 

38 |9%-07 A ex I1..| Appareils photographiques (des demandes de 
licences distinetes devront être présentées 
pour les appareils dont la valeur unitaire de 
déclaration en douane est supérieure ou 
égale à 90 $ d’une part et pour ceux dont 


rt valeur est inférieure à 90 $ d’autre 
part). 

40 90-14 ex A....|Boussoles. 

41 90-16 ex A....|Règles à calcul. 

42...190-19..B:,..,... Appareils pour faciliter l’audition des sourds. 
Appareils à rayons X 


-20 
44 |Ex 92-02, ex|instruments de musique. 


ex 92-10, 

46 25-02 C ex II..|Pinceaux. 

41e 197-093 F........ Jouets. 

48% [97-64 B ex b.|Raquettes de ping-pong. 

49 |Ex 97-05....... Lanternes en papier. 

50 |Ex 97-05.......|Articles de décoration pour les fêtes de Noël 
et de Pâques. 

|Ex 51-01, ex|Articles pour la pêche. 


53% 198-145 .......... Récipients isothermiques. 


(+) En ce qui concerne ces postes, les demandes de licences devront 
être accompagnées d’un catalogue comportant une description du 
produit dont l’importation est sollicitée. g 

(**) En ce qui concerne les tissus de coton écrus et les tissus de 
fibres textiles artificielles discontinues non imprimés, les importa- 
teurs devront joindre à leur dossier de demande de licences une 
note indiquant si les tissus à importer sont destinés à la consom- 
mation intérieure ou s’ils doivent être dédouanés sous le régime de 
l'admission temporaire en vue de réexportation après transforma- 
tion. En ce dernier cas, la mention du ou des pays de réexportation 
sera obligatoirement indiquée, Les modifications, en ce qui concerne 
la réexportation, qui seraient souhaitées après la délivrance de la 
licence devront être soumises à l’approbation du service des auto- 
risations commerciales de la direction des relations économiques 
extérieures, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris, qui pourra donner 
l'autorisation demandée après avis de la direction des industries 
diverses et des textiles. 


IL. — Demandes soumises à la procédure de l'examen : 
au fur et à mesure. 


Les demandes de licences d'importation concernant les produits 
suivants, accompagnées d’une facture pro forma en double exem- 
plaire établie par le vendeur japonais ou son représentant qualifié, 
seront reçues par la direction des relations économiques extérieures, 
ven _ autorisations commerciales (importations), à partir du 

i 

Par dérogation aux dispositions de l’article 3 du décret du 13 juil. 
à Put elles seront examinées au fur et à mesure de leur pré. 

on. 


| | PRODUITS 


| 
ex Produits aromatiques synthétiques, 


2 29-23 D ex !II. Glutamate de soude. 


29-23 D ex III.) Acide glutamique. 
4 D ex 1,|Autres amino-acides à usage médical, 


5 |Ex 29-38.......| Vitamines. 
Ex 44-15.......|/Bois plaqués ou contre-plaqués. 
8 -145-18 .|Bois dits « artihiciels ». 


24 10-10 ex A,|Ouvrages en verre. 
7048, 


25 110-149 À, C..... Verroterie. 
26 :711-01 B..... Pertes de culture, 
27 71-45 ex A.... Ouvrages en perles de culture. 
30 :84-37 C II... Métiers à tresses et à passementerie. 
31 S4-41 A la, b Machines à coudre industrielles et leurs piè- 
| 1y, b2, ex ces détachées. 
ex Appareils de radiodétection. 
33 |85-15 ex B..... Radars pour bateaux. 
34 |85-24 ex A, C|Electrodes graphitées. 
| ex I. 
B II a Tracteurs agricoles. 
n y. 
36 Ex 87-09....... Motocycles, 
37 |90-02 ex À, 90-07 Pièces détachées pour appareils photographi- 
A ques 
39 Ex 90-11, 90-28 Appareils électriques et électroniques de 
B ex Ill, ex! mesure, de contrôle et d'analyses; micro- 
90-29. scopes électroniques et leurs accessoires, 


spectromètres à résonance magnétique 


nucléaire et leurs pièces de rechange. 
Ex 29-44....... Matières premières pour antibiotiques. 


Les demandes de licences d’importation portant sur les produits 
repris au titre II de l’avis du 16 novembre 1960 déposées avant la 
date de publication du présent avis et qui n’auraient pas été déli- 
vrées dans les dix jours qui suivront cette date seront annulées. 

Enfin, les produits suivants, repris à la liste B annexée à l’échange 
de lettres du 28 octobre 1969, bénéficieront du régime de l'autorisa- 
tion automatique d’importation. 

Les demandes de licences correspondantes seront reçues par le 
service des autorisations commerciales de la direction des relations 
économiques extérieures dès la date de publication du présent avis. 

Les licences seront délivrées automatiquement sans limitation de 
quantité et sans consultation des ministères techniques. - 


NUMÉROS 
du tarif douanier. « PRODUITS 
29-13 B I ex b......., camphre (naturel raffiné). 
58-07 C I, IL a, b,| Matières premières pour chapellerie (à l’ex- 
ex c, ex d. ception des cloches cousues). 


13 Mai 
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Avis aux importateurs de produits originaires 
et en provenance de certains pays. 


L'avis publié au Journal officiel du 9 avril 1961, pages 3466 et 


suivantes, est modifié et rectifié 
: Au lieu de: 
Page 3472: 
Ex 29-14. 
— Ex B. Monoacides acycli- 
que non saturés : 
Ex 29-15. 
— Ex A. 
— — IL Acide malconique…. 
Ex 29-23. 
— Ex A. 
— — I. Monoéthanolamines.. 
Page 3474 : 
Ex 38-03, 2‘ ligne : 
argiles, activées... 


Page 3475 : 
38-09, 3° ligne : 
créosotes de bois ;... 
38-19. 
— Ex P. 
— — V. Préparations désodo- 
risantes. 
— — VII Préparations ceno- 
ligiques... 
Ex 39-02. 


— Ex B. 
— — Ex XI. 
— — — Ex b. Autres. 
Page 3476 : 
Ex 39-06. 
— Ex B. 
— — Ex IL Autres, à l’exclu- 
sion de PHéparine. 
Page 3477: 
50-03, 3° ligne : 
Cardés ou peignées.…. 
5302 Poil fins ou grossiers... 
53-03 Déchets de laines.…. 


Page 3478 : 
68-07, 2° ligne : 
verminulite expansée... 
68-13, 3° ligne : 
… mélangés à base d'amiante... 
68-15, 2° ligne : 
… (minanite.…. 


— — Ex b. 
— — — — Ex L Simplement 
laminés... 

Page 3481: 


Ex 73-31. 


— Pointes ou dents pour 
Péquipement de machi- 
nes textiles. 


— Ex B,. Autres. 


suivant les indications ci-après : 
Lire : 


Monoacides acycliques non satu- 
rés 


Acide malonique.…. 


Monoéthanolamine... 
argiles activées... 


créosote de bois ;. 
Ex 38-19. 


— — VI Préparations désodori- 
santes. 
Préparations œnologiques.…. 


Autres : 
Autres, à l'exclusion de l’héparine. 


Cardés ou peignés…. 
Poils fins ou grossiers... 
Déchets de laine... 


… vermiculite expansée.... 
mélanges à base d'amiante... 


(micanite... 


Ex 71-13. 


Simplement laminées…. 


— À. Pointes ou dents pour l’équi- 
pement de machines textiles. 


— Ex B. Autres: 


— — Ex L Pointes, crochets et 
pitons, crampons pour 
animaux. 

- Punaises. 

IIL Autres (agrafes ondu- 
lées et biseautées, cram- 
pons de charpentier, de 
scellement, de voies. 
etc.). 


Ex 84-11. 


. Ex 97-04. 


Au lieu de: 


Page 3482 : 
Ex 81-04. 
— Ex E Germanium. 


Page 3484 : 
Ex 84-06. 
— Ex E. Parties et pièces dé- 
tachées. 
Ex 84-10. 
Pompes, moto-pompes et tur- 
bo-pompes pour liquides, etc. 


— Ex A. 

— — Ex L 

— — — Ex a. Pompes. 

— Ex 

— — — Ex c. … et turbo- 

compresseurs. 

— B. Générateurs à piston 
libres... 

— C. Ventilateurs (autres que 
ceux du 85-06) ; et simi- 

84-21. 
Appareils mécaniques.…., matiè- 
res liquides ou en pou 
dres, etc. 


Page 3485 : 
Ex 84-37. 


Métiers à tisser, à 
menterie et à filets... 


Page 3487 : 
85-08, 5° ligne : 
… génératrice... 


Ex 85-13. 

— Ex B. 

— — Ex I, 8° ligne, …. télé. 
imprimeurs ; émet- 
teurs et récepteurs 

Ex 85-14. 


— Ex B. 
_— Ex II … 
du son ; 


Page 3489 : 
Ex 89-01. Bateaux non repris ci- 
après : 


amplification 


— — Ex IL Non dénommees. 
Page 3491 


— — — Ex b. Autres. 


Page 3492 : 
Tableau : 1. Ministère de l’agri- 
culture : 
06-01 A. 
Bulbes, oignons, tubercules, 


Germanium : 


Parties et pièces détachées : 


Pompes, moto-pompes et turbo- 
pompes pour liquides, etc. : 


— — n 


et turbo-compresseurs : 
Générateurs à pistons libres... 


Ventilateurs (autres que ceux du 
85-06) et similaires... 


Appareils mécaniques, matières 
liquides ou en poudre, etc. 


Métiers à tisser. à passemente- 
rie et à filet... 


… à 8454 inclus : 


— — VL Machines... 
… génératrices.. 


… télé-imprimeurs : émetteurs et 
récepteurs. 


Non dénommées : 


— — — b. Autres. 


Bulbes, oignons, tubercules, etc. 


en repos végétatif. 


en repos végétatif. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 


hebdomadaire de la 
Paris. 


viande de porc aux Halles centrales de 


Jambon cru. — Vendredi 12 mai 1961 : 5,90 NF le kilogramme, 
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Caisse des dépôts et consignations. 


Opérations d'épargne (caisse d'épargne, Caisse nationale d'épargne, épargne-crédit). 


D'après les renseignements donnés par les caisses d'épargne ordinaires (centraiisés par le ministère des finances) et la caisse 


nationale d'épargne, les opérations sants celles i 
(en s de ces caisses avec leurs déposants e! celles de l'épargne-crédit font ressortir les résultats suivants 


Mois de mars 1961. 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
Caisse nationale d'épargne... ... 366 335 31 


Comparaison avec la période antérieure 


EXCÊDENTS DE DEPOT 
AVOIR INTÉRÊTS 
au {er janvier ® capitalisés 
compte tenu 5 3 5 2 Ë E Total. au 
des intérêts. | < < 31 décembre 
z. 
1960 
Caisses d'épargne. 15.22 299 162 107 124 59 53 211 216 126 131 79 109 1.672 509 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 10.910 148 87 61 67 23 19 115 127 65 6 |—6 24 796 341 
Epargne-crédit ..... 31 5 5 5 4 4 3 4 & 4 3 3 3 47 1 
1,17: PERRET RUE 26.163 452 254 173 195 82 75 330 347 195 200 76 136 |2.515 851 
1961 
L 
Caisses d’épargne.. 17.403 325 149 86 
Caisse nationale 
d'épargne ....... 12.047 140 59 31 
Epargne-crédit ..... 79 5 ÿ 4 
29.529 470 213 121 


Imprimerie, 26, rue Desaix, Paris (15*). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: HENRI MOREL. 


COTE DES CHANGES 


En nouveaux francs. 


(4) Pour le dollar U. S. A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 
Pour chacune des autres devises. cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d'autre part, 


DERNIERS + COURS EXTRÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ CARSRCIEITES cotés à la Bouree 
en Bourse (4) du 12 mai 1961. 
4,90025 | Etats-Unis .......... ÉLUS, 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
4,9635 1 dollar canadien. 4,9620 4,9565 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 2,310 2,306 
123,450 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 | 123,455 123,405 
18.796 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,798 18,787 
9,7860 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8025 9,7970 
70,745 Danemark ........ ss 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,765 70,705 
13,7015 |Grande-Bretagne.............,.. 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 13.6990 13,6940 
7,8985 1.000 lires. 7 899296 7,78395 8,01610 7,8985 7,8935 
68,480 Norvège...........ss.ss.e.s... | 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,439 68,370 
136,410 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,405 136,355 
17,100 Portugal « 3 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,095 17,070 
94,955 Suède ....... RE 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,965 94,910 
113,250 PR. node à 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,310 113,255 
69,08 Tchécoslovaquie .......:........ | 100 couron tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 55. 
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ANNONCES 


-__ LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
| Compte chèque postal 1.014.00, Paris, Ab 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


BANQUE DE L’ALGERIE 


Quinzième tirage des obligations 3 %. 


Le 3 mai 1961, il a été procédé au siège social de la Banque de 
l'Algérie au quinzième tirage au sort des cinq séries suivantes 
d'obligations de la Banque de l'Algérie : 


41 45 61 77 % 
amortissables conformément aux dispositions de larrêté ministériel 
du 17 février 1947. 


En conséquence, toutes les obligations dont les numéros comportent 
les nombres ci-dessus comme chiffres des centaines et des dizaines 
sont remboursables au pair à partir du 1°" juillet 1961. 

cesseront de porter intérêt à compter du 1°’ juil- 
e 4 


Liste récapitulative des séries sorties aux tirages antérieurs 


et dans lesquelles il reste des titres à rembourser. 
00 01 02 03 04 05 06 07 08149 51 52 56 58 59 60 62 63 
10 12 13 15 16 17 19 20 -21164 65 67 68 69 70 71 72 73 
23 25 27 28 29 30 31 32 33174 79 80 81 83 85 87 89 
34 36 37 38 40 43 46 47 48192 93 94 95 96 97 98 


—— 


SOCIETE LINVOSCES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.070.000 NF 
SOCIAL : 18-20, GRANDE-RUE, A GERARDMER (Vosces) 
R. C.: Saint-Dié 54B 24. 


Obligations 4 1/4 % de 20 NF (émission 1946). 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 282 obligations sorties au np as et remboursables 
à raison de 20 NF à partir du 1°" juin 1961; 


2° Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées. 


1 à 9 1/6/1958||2.152 à 2.158 pari 3,100 à 3.108 1/6/1961 

36 » 19582171 à 2.178 >» 1960//3.110 à 3.136 > 1961 
186 à 190 » 1958/2195 » 1960//3.144 à 3.148 » 1961 
1357 » 1959/2906 à 2211 » 1960//3.150 à 3.167 » 1961 
1.473 » 1959/9995 à 2227 » 196013.178 à 3.195 » 1961 
» 29931 à 2239 » 1960/3207 à 3.255 » 1961 
et1598 1990/1224 à 2247 » 1960/3257 à 3318 » 1961 
1835 à 1844 » 1956/2293 à 2295 » 1960 3.324 à 3.350 » 1961 
1937 à 1946 » 1959/2317 à 2.324 » 1960//3.385 à 3.391 » 1961 
1983 à 1985 » 1959/2343 à 2346 » 1960/4050 » 1957 
2002 à 2005 » 1960/12.354 à 2.361 » 1960/4230 » 1957 
2015 à 2019 » 1960/3032 à 3.041 » 1961/4917 à 4921 » 1958 
2057 à 2071 » 1960!3.044 à 3.065 » 1961/4923 et 4924 » 1958 
2.082 et 2.083 » 1960!3.068 à 3.072 » 1961/4950 et 4951 >» 1958 
2123 à 2.126 » 19603075 à 3.084 » 1961/4962 .» 1958 


- 


SOCIETE LINVOSGES 
- SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.070.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 18-20, GRANDE-RUE, A GERARDMER (Vosces) 
R. C.: Saint-Dié 54-B 24. 


Obligations 4 % de 20 NF (émission 1943). 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 41 obligations sorties au tirage de 1961 et remboursables 
à raison de 20 NF à partir du 1°" juin 1961; 


2° Des obligations sorties antérieurement et non encore remboursées, 


DATES DATES pates 
NUMEROS | sembour. NUMÉROS | | NUMBROS | 
sement. sement. sement. 
6 à 9 1/6/1961|| 52 et 53 1/6/1961,403 à 405  1/6/1954 
102 14 258 à 277 |» 1960646 à 650 1957 
18 à 25 » 1961|, 401 » 1954//976 à 1000 >» 1961 


Société coopérative agricole de la région d'Etampes 
SOCIÉTÉ COOPÉRATIVE AGRICOLE A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 

CARREFOUR DES RELIGIEUSES, A ETAMPES (SEINE-ET-OISE) 

Agréée sous le n° 78-82. 


Emprunt obligataire 6 0/0 1954. 


Liste numérique des obligations d’une valeur nominale de 50 NF 
gg — du 20 avril 1961 et remboursables à partir 
n 


Le remboursement devait porter sur 334 titres de la premi 
tranche et 189 titres de la deuxième tranche. > 


Ont été appelés au remboursement les numéros : 
2.458 à 2.791 inclus — 6.135 à 6.323 inclus 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE GENERALE DE CARTONNAGE 
(Anciens Etablissements METRAL.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 310.500 NF 
SIÈGE SOCIAL: RUE PIERRE-BARNERON, V ALENCE-SUR-RHONE (DRÔME) 
Registre du commerce. Romans n° 55-B 114, 


Obligations de 59 NF 4 0/0 1945. 
Seizième amortissement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
l'émission, a utilisé par rachats en Bourse la totalilé de la somme 
qui aurait été exigée pour le remboursement au pair des 173 obli- 
gations dont l'amortissement est prévu au {er juillel 1961. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


‘Tous les titres amortis antérieurement par tirage ont été pré- 
sentés au remboursement. 


se 
its 

= 

DATES DATES DATES 
de de de 
NUMBROS | embour-|| NUMÉROS | embour- || NUMÉROS | ,embour- 
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VILLE DE BORDEAUX. 


RÉGIE MUNICIPALE DU GAZ 


Obligations de 10.000 F 6 % 1949. 


Douzième amortissement. 


Titres à amortir : 824. 


Numéros des 824 obligations sorties au tirage du 15 avril 1961 et 
remboursables à partir du 1° juin 1961 à 100 nouveaux francs 
(10.000 anciens francs). 


4.236 et 4.237 — 4.244 à 4.248 4.815 — 4.824 et 4.825 — 4.827 
— 4,951 à 4.270 — 4.273 à 4.282 |à 4.845 — 4.847 — 4.855 à 
— 4.293 à 4.297 — 4.300 à|4.859 — 4.869 à 4.876 — 4.878 
— 4.316 à, — 4.887 à 4.889 — 5.420 à 
4.387 à 4.404 — 4.407 à 4. — 5.81 

à 5.502 5.505 à 5.508 
2.50 — à 5.697 — à 5.546 
4.507 à 4.512 — 4.015 à 4,825 à 5 571 à 5.57 
— 4.533 à 4.544 — 4.550 à 4.578 | 9- 
— 4.582 à 4594 — 4586 à19.579 à 5.597 — 5.599 à 5.655 
4.621 — 4.625 à 4.628 — 4.639 |— 5.665 à 5.682 — 5.690 et 
à 4.644 — 4.647 à 4.652 — 4.654 |5.691 — 5.698 à 5.709 — 5.715 
à 4.676 — 4.683 à 4.718 —|à 5.738 —, 5.746 à 5.756 — 
4.722 à 4.740 — 4.742 à 4.74515.759 à 5.783 — 5.792 à 5.798 
— 4.747 à 4.804 — 4.811 à |— 5.804 à 5.827 

Numéros des obligations sorties aux tirages antérieurs 
et restant à rembourser. 

186 — 1.040 et 1.041 — 1.080 8.605 — 8.656 — 8.659 et 8.660 
— 1,088 à 1.090 — 1.196 à|— 8.739 à 8.741 — 8.755 et 
1.200 — 1.429 à 1.431 — 1.607 8.756 — 8.758 à 8.765 — 8.773 
TE — 8.778 et 8.779 — 8.803 — 
— à e — 
— 3.349 et 3.350 — 3.356 et |”: pc à up 

8.904 8.911 à 8.917 
— 3.763 à 8.767 — 3.776 
3.781 — 3.833 à 3.835 — 3.852 eu à 8.968 — 
3.859 — 3.891 et 3.892 —|8.985 — 8.995 et 8.996 — 9.009 
8.240 à 8.246 — 8.254 à 8.256 | à 9.016 — 9.031 à 9.036 — 9.040 
— 8.289 et 8:290 — 8.295 à 8.300 | à 9.054 — 9.060 à 9.065 — 
— 8.311 à 8.314 — 8.318 à19.073 à 9.102 — 9.106 à 9.116 
8.321 — 8.351 à 8.356 — 8.372|— 9.118 à 9.123 — 9.127 — 
à 8.383 — 8.451 à 8.483 — 19.129 à 9.133 — 9.137 à 9.162 
8.501 à 8.522 — 8.533 à 8.547 |— 9.165 à 9.168 — 9.178 à 
— 8.566 à 8.587 — 8.603 à|9.182 — 9.185 à 9.203 


Le tableau d'amortissement de l'emprunt de 101 millions a été 
publié au Journal officiel du 13 août 1949. 


ASSOCIATION DIOCESAINE D’ANGERS 


Association sous le régime de la loi de 1901, 
déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le 2 septembre 1926. 


SIÈGE SOCIAL: 8, PLACE MONSEIGNEUR-RUMEAU, ANGERS 


Bons 5 1/2 0/0 1953 à 10 ans. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 150 bons sortis au tirage du 20 avril 1961 et remboursables à 
partir du 15 juin 1961 à 100 NF; 


Des séries sorties aux tirages précédents et comprenant des obliga- 
tions non présentées au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMÉROS | ,embour- [| UMEROS | FUMÉROS | embour- 
sement. sement. sement. 
21 à 3% 1961 371 à 380 1964 |! 1.031 à 1.040 1961 
81 à 90 1961 461 à 470 1960 || 1.071 à 1.080 1959 
121 à 130 1956 594 à 540 1961 || 1.081 à 1.090 1960 
16 | 50 4060 | 1.141 à 1.150 1961 
191 à 200 1961 661 à 670 1961 || 1.231 à 1.240 1961 
961 à 270 1961 831 à 840 1959 || 1.341 à 1.350 1961 
294 à 300 1960 || 881 à 890 1961 || 1.391 à 1.400 1961 
361 à 370 1960 981 à 990 1960 || 1.431 à 1.440 1961 


ASSOCIATION DIOCESAINE D’ANGERS 


£ Association-sous le régime de la loi de 1904, 
déclarée à la préfecture de Maine-et-Loire le 2 septembre 1926. 


- 8) PLAGE ANGERS 


Obligations 6 0/0 1954. 


LISTE NUMERIQUE 


Des 100 obligations sorties au tirage du 20 avril 1961 et rembour- 
sables à 100 NF à partir du 1° juillet 1961; _ 


Des séries sorties aux tirages précédents et comprenant des obli 
tions non présentées au remboursement. 


ANNÉES 
NUMÉROS 
sement. 
81 à 90 1961 521 à 530 1960 851 à 860 1959 
— 591 à 600 1961 861 à 870 1960 
391 à 4007 1061 651 à 660 4961 || a 800 41961 
431 à 440 ‘ 41961 721 à 730 1961 911 à 920 1960 
461 à 470 1960 7131 à 710 1960 921 à 930 1961 


CAISSE FRATERNELLE DE CAPITALISATION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000 NF ENTIÈREMENT VERSÉ 
Entreprise régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 

SIÈèGE SOCIAL: 97, RUB DE PARIS, A LILLE 
R. C.: Lille no 57-B 469. 


Amortissement des parts bénéficiaires 
provenant des anciennes actions. 


Tirage du 2 mai 19,61. 


Numéros des 800 parts bénéficiaires sorties à ce tirage. 
- 4.801 à 5.600 


Le remboursement de ces parts bénéficiaires s'effectuera au siège 
social à partir du 1 juillet 4961. 


CAISSE DES DEPOTS ET CONSICNATIONS 


Groupement des collectivités 
pour le financement des travaux d'équipement. 
(Décrets n° 53-709 du 9 août 1953 et n° 60-953 du 8 septembre 1960.) 


Avis relatif au tableau d'amortissement 
des emprunts unifiés des collectivités locales. 


SÉRIE 5 0/0 1960-1970 


Le tableau d'amortissement des obligations de la série 5 0/0 1960- 
1970 émises jusqu’au 31 mars 1961 et portant les numéros A 000.001 
à A 010.072 et les numéros B 000.001 à B 031.787 S’établit comme 
suit: 


NOMERE D'OBLIGATIONS 
DATES DE REMBOURSEMENT Titres A Titres B 
de 1.009 NF de 200 NF 

nominal. nominal. 
der août 1961........ -801 2.526 
1 1.022 3.25 
1967 ss... 1.073 3.387 
à 1968. , 1.127 3.909 
10.072 31.787 
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PUBLICITÉ 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


SIGNIFICATION PAR VOIE DE NOTIFICATION PUBLIQUE 


La dame Schott (Alice), née Grenner, lingère, 20, allée Schach, 
à Strasbourg-Meinau, demanderesse, représentée par M° Hemmen- 
dinger, avocat à Strasbourg, actionne le sieur Shott (Jacques), fonc- 
tionnaire à la direction des travaux du génie, en dernier lieu domi- 
porn = allée Schach, à Strasbourg-Meinau, défendeur, en divorce et 
conclut ; 


Prononcer le divorce entre les époux Schott (Jacques) et Schott, 


née Grenner (Alice), aux torts exclusifs du sieur Schott; 

Dire que mention du jugement à intervenir sera faite en marge 
de l’acte de naissance et de l’acte de mariage des parties ; 

Confier à la demanderesse la garde des trois enfants mineurs ; 

Constater que lordonnance autorisant la demanderesse à vivre 
séparée porte la date du 29 mars 1960; 

Condamner le défendeur en tous les frais et dépens de l'instance. 


La demanderesse actionne le défendeur à comparaître, représenté 
par un avocat admis à postuler, le 8 juillet 1961, à 9 heures, salle 87, 
devant la 3° chambre civile du tribunal de grande instance de 
Strasbourg (IL. R. 72/60). 


Le présent extrait de l’acte introductif d’intance est publié aux 
fins de signification par voie de notification publique. 


Strasbourg, le 4 mai 1961. | 4 
j Le greffier de la 3° chambre civile. 


Signification publique. 


M. Lucien Reitz, chauffeur chez de Wendel, demeurant à Rosse- 
lange, 23, rue de Bouswald, représenté par M* Michel, avocat à 
Thionville, actionne Mme Reitz, née Flockerzi, sans profession, actuel- 
lement sans domicile ni résidence connus, pour sévices et injures 
graves et requiert de prononcer le divorce d’entre les époux Reitz- 
Flockerzi aux torts exclusifs de la défenderesse, avec toutes les 
conséquences légales, de confier la garde des cinq enfants au père 
et de la condamner aux dépens. | 

M. Reitz (Lucien) assigne Mme Reitz, née Flockerzi (Irma), aux 
débats oraux qui auront lieu le lundi 25 septembre 1961, à 14 heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec somma 
de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 6 mai 1961. 
greffier du tribunal de grande instance. 


AVIS DIVERS 


SOCIETE ANONYME pour l’EXPLOITATION d'IMMEUBLES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 125, BOULEVARD MALESHERBES, PARIS 
R. C.: Seine n° 56-B 13478. 


Les actionnaires de la Société anonyme pour l'exploitation d’im- 
meubles sont convoqués en assemblée générale ordinaire pour le 
mercredi 31 mai 1961, à 17 heures, au siège social. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil d'administration ; 
2° Rapports du commissaire des comptes ; 
3° Approbation des comptes et du bilan de lexercice 1960, arrêtés 
au 31 décembre 1960, et affectation du bénéfice de l'exercice ; 
4° Renouvellement du conseil d'administration ; 
5° Autorisation, en tant que de besoin, aux administrateurs ayant 
des intérêts dans des sociétés ou entreprises en relations d’affai- 
res avec la société. 
L'assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au moins 
une action. 
Pour assister à l'assemblée, les propriétaires d’actions devront avoir 
déposé leurs titres cinq jours au moins avant l’assemblée au siège 


social. 
Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE DES CHEMINS DE FER DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.000.000 NF 
280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS 
R. C.: Seine n° 54-B 9417. 


Avis aux porteurs d'obligations 4 % 1930. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 4 % 1930, la Compagnie des chemins de fer du 
Maroc a racheté en Bourse un certain nombre d'obligations repré- 
sentant une partie de l’amortissement prévu pour 1961 au contrat 
d'émission de cet emprunt. 

En conséquence, MM. les porteurs d'obligations 4 % 1960 de la 
cons des chemins de fer du Maroc sont informés qu’il sera 
procédé le 24 mai 1961, à 15 heures, à la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, 3, rue d’Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations 
destinées à compléter cet amortissemerit. 

Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE GENERALE DES TABACS DES PHILIPPINES 5. À. 


Assemblée générale ordinaire, 


Conformément aux dispositions des articles 26 à 34 des statuts 
et 53 de la loi du 17 juillet 1951, MM. les actionnaires sont convoqués 
en assemblée générale ordinaire, qui se tiendra à Barcelone, au siège 
social, Rambla de los Estudios, 109, le 25 mai 1961, à 12 h 30, et 
en seconde convocation pour le cas où elle ne pourrait se tenir 
valablement, le 26 du même mois, à la même heure, pour soumettre 
à leur délibération l’ordre du jour suivant : 


1° Lecture et approbation des rapport, bilan et compte de pertes 
et profits de l’exercice 1960 ; 

2° Approbation de la gestion du conseil d’administration, de la 
direction et de l’administration générale de Manille ; 

3° Approbation de la répartition du bénéfice ; 

4° Ratification de la nomination d’un administrateur ; 

5° Nomination d’actionnaires comme censeurs aux comptes pour 
l’exercice 1960 ; 

6° Nomination d’actionnaires comme contrôleurs en vue de l’appro- 
bation du procès-verbal de l'assemblée générale. 

Pour assister à l’assemblée, il est nécessaire de justifier de la 
possession et du dépôt de 50 actions, appartenant en propre ou 
représentées ; les actions peuvent être déposées chez l’un des établis- 
sements suivants : 


A Barcelone, au siège social, Rambla de los Estudios, 109 ; 

A Madrid, chez le Banco Español de Credito, Alcala, 14 ; 

A Bilbao, chez le Banco de Vizcaya ; 

A Paris, chez la Banque de l’Union parisienne, 6 et 8, boulev 
Haussmann, le Banco Español en Paris, 16, rue de la Chau 
d’Antin, et le Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens. 


Les dépôts seront reçus, en vue de l’assemblée générale ordinaire, 
jusqu’au 20 mai 1961, à 12 heures. 

Les cartes d'admission délivrées seront valables pour la seconde 
convocation au cas où ne pourrait être réuni un quorum suffisant 
pour que l’assemblée se tienne en première convocation. 

Au cas où ne se présenterait pas dans le délai légal un nombre 
suffisant d’actions pour que l’assemblée puisse se tenir en p 
convocation, MM. les actionnaires en seront informés par des 
annonces q i seront publiées dans La Vanguardia Españ de Barce- 
lone et l’A. B. C. de Madrid le 21 mai 1961, afin de leur éviter de 
se rendre inutilement au lieu de la réunion. 

Etant donné que, conformément à l’article 64 de la loi, une liste 
de présence devra être établie avant de passer à l’ordre du jour 
MM. les actionnaires sont avertis que l’accès du local sera fermé 
quinze minutes avant l’heure indiq pour la tenue de l’assemblée. 

Barcelone, le 6 mai 1961. 

Par décision du conseil d’administration : 
-Le secrétaire général, 
J. GIL DE BIEDMA Y ALBaA. 


Groupement pour la reconstitution du Patrimoine national 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
AU CAPITAL DE FONDATION DE 2.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 35, AVENUE DU MAINE, A PARIS 
R. C.: Seine n° 375881 B. 


Emprunts unifiés 4 3/4 % août 1955 (1° et 2° tranche), 
août 1957 et août 1958. 


Sixième amortissement. 


Il sera procédé le 2 juin 1961, à 16 heures, au siège de l’Union 
industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamennais, 
Paris, au tirage au sort de 23.765 obligations devant être rem- 
boursées au pair. 

Il a été amorti 11.882 obligations par voie de rachats en Bourse, 
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SOCIETE IMMOBILIERE DE HANOI 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 859.500 PIASTRES 
SIÈGE SOCIAL : A HANOI, 33, RUE DE LA MISSION 
R. n° 165. 


Avis de convocation, 


Les actionnaires de la Société immobilière de Hanoï sont convo- 
ques en assemblée générale ordinaire le jeudi 8 juin 1961, à 18 heures, 

ez le directeur, M. de Heaulme, 14, avenue du Pont-Royal, à 
Cachan (Seine. j 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapports du conseil d’administration et du commissaire aux 
comptes sur l’exercice 1960 ; 

2° Approbation des comptes et affectation des disponibilités ; 

3° Renouvellement du conseil d'administration et quitus aux admi- 
nistrateurs sortants ; 

4° Désignation d’un commissaire aux comptes pour l'exercice 1961 
et fixation de sa rémunération ; 

5° Autorisation à donner aux administrateurs suivant dispositions 
de l’article 40 de la loi du 24 juillet 1867. 


Les actionnaires devront, au plus tard dix jours avant cette 
réunion, remettre au directeur de la société, à l’adresse ci-dessus, 
la justification du nombre d’actions dont ils sont porteurs. 


Le conseil d'administration. 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'OUEST ALGERIEN 


(EN LIQUIDATION) 
CAPITAL :. 170.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIèGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2e) 
R. C.: Seine ne 65724, 


Le conseil de liquidation a Fhonneur d'informer MM. les action- 
naires qu'ils sont convoqués en assemlflée générale ordinaire le 
vendredi 9 juin 1961, à 11 h 30 du matin, au siège social, 5, rue 
Louis-le-Grand, à Paris. 

ORDRE DU JOUR 


4o Lecture du rapport du conseil de liquidation; 

2o Lecture du rapport de la commission des comptes; 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l’exer- 
cice 1960; 

äo Communication de la marche des opérations de remboursement 
anticipé des obligations et actions de capital de la compagnie; 

5° Nomination d’un liquidateur; 

6o Nomination des membres de la commission des comptes. 


Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de 
dix actions au moins. Toutefois, les propriétaires de moins de dix 
actions peuvent se grouper et se faire représenter par l’un d’eux. 

Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés trois jours au moins avant la date fixée pour 
la réunion au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, et 
45, rue Edgar-Quinet, à Alger, qui délivrera les cartes d'admission 
et recevra les pouvoirs des actionnaires qui ne pourraient assister 


à l'assemblée. 
Le conseil de liquidation. 


GRANDE COMPAGNIE DES TELEGRAPHES DU NORD 


SOCIÉTÉ ANONYME 
SIÈGE SOCIAL: COPENHAGUE 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale 
ordinaire pour le 15 juin 1961, à 15 heures, dans le palais de la 
Bourse, à Copenhague. 


. ORDRE DU JOUR 


1° Rapport sur l'exercice 1960 ; 

2° Approbation des comptes et fixation du dividende; 

3° Election au conseil d'administration ; 

4° Election de deux commissaires aux comptes pour l'exercice 
en cours. 


A partir du 31 mai 1961, les comptes vérifiés et l'o du jour, 
complété des propositions qui seront présentées à l'assemblée 
générale, seront tenus à la disposition des actionnaires dans les 
bureaux de la Compagnie, à Copenhague et à Londres, ainsi qu'à 
la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris, 
cette banque étant chargée par la société de recevoir les notifica- 
tions de dépôt des actions en vue de ladite assemblée et de 
délivrer des pouvoirs aux actionnaires désirant se faire repré- 
senter à ladite assemblée et de leur remettre des cartes d’adrnis- 
gion s'ils désirent y assister personnellement. 


Le conseil d'administration. 


CONCESSIONS DIVERSES 


AVIS 


Demande de permis exclusif de recherches d‘hydrocarbures 
liquides ou gazeux. 


Par pétition du 14 février 1961, la Société anonyme française 
de recherches et d'exploitation de pétrole (Safrep), dont le siège 
social est à Paris (7°), 12, rue Jean-Nicot, sollicite d'octroi, pour 
une durée de trois ans, d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbures liquides ou gazeux portant sur une partie des 
départements des uches-du-Rhône et du Var et couvrant une 
superficie d'environ 365 kilomètres carrés. : 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955 modifié, une enquête sur cette demande sera ouverte du 
7 mai au 6 juin 1961 inclus. ; 

Pendant la durée de l'enquête, un exemplaire de la demande et 
de ses annexes (y compris un extrait de carte au 1/20.000 portant 
les limites du périmètre) seront déposés dans les préfectures des 
Bouches-du-Rhône et du Var et au ministère de l'industrie, direc- 
tion des mines, 1 bureau, 99, rue de Grenelle, Paris (7°), où 
le public pourra en prendre connaissance tous les jours ouvrables, 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
les registres ouverts à cet effet dans chaque préfecture intéressée, 
soit adressées par lettre recommandée à chaque préfet intéressé 
par ces observations. 

Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs à 
chaque préfet intéressé par ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 6 juin 1961. 


* Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, 
deviont être déposées avant l'expiration d'un délai de quinze jours 
à partir de la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
21 juin 1961, dans les conditions suivantes : 

L'original sur timbre avec ses annexes et une copie au ministère 
de l’industrie, direction des mines, 99, rue de Grenelle, Paris (7°); 
‘ Une copie de la demande avec ses annexes au ministère de l'in. 
er a tion des carburants, 85, boulevard du Montparnasse, 

, 

Une copie au préfet de chaque département sur lequel porte le 
permis sollicité. j 

Les demandes en concurrence et les o tions devront en 
outre être notifiées par leurs auteurs à la Safrep par lettre recom- 
mandée avec demande d'avis de réception. Cet avis, ou à défaut 
le récépissé du dépôt accompagné de l'avis de la poste constatant 
que la lettre n’a pu être remise, devra être adressé: 


Si l'opposition ou la concurrence porté sur un seul départe- 
ment, au préfet du département intéressé par cette opposition ou 

’opposition ou concurrence sur plusieurs +2 
ments, au ministère de l’industrie, te hu des mines, 99, rue 
de Grenelle, Paris (7°). 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


Mlle Israël (Françoise), mineure émancipée, demeurant à Paris, 
2 bis, rue Gustave-Zédé, née à Clermont-Ferrand le 27 octobre 
1942, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 
mn à son nom patronymique celui de Izare, ou Izard, 
ou Ivernel. 


M. Cohen-Solal (René-Maurice-Henri), né à Marseille le 5 mars 
1925, demeurant 36, rue de l’Abbé-de-l'Epée, à Marseille, agissant 
tant en son nom nnel qu'en celui de ses enfants mineurs: 
Edmond-Jean-Claude, né. le 17 mai 1946 à Marseille; Danièle- 
Mathilde-Chantal, née lé 18 décembre 1956 à Marseille, et Jean- 
Marc, né le 9 avril 1959 à Marseille, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom patrony- 
mique celui de Saubal. 


. Lévy (Roger-Eugène), né à Dijon (Côte-d'Or) le 7 octobre 
1894, médaillé militaire, Croix de guerre 1914-1918, demeurant à 
Paris (14°), 40, avenue du Parc-Montsouris, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de son épouse, née Chaumet (Yvonne- 
Sophie-Elise) à Paris (10°) le 6 août 1898, dépose une requête 
auprès auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Lauray. 


M. Lévy (Jacques-Fernand-Aristide), né le 9 juillet 1920, demeu- 
rant à Paris (14°), 20, rue du Moulin-Vert, agissant tant en son 
nom personnel qu’au nom de son épouse, née Boufil (Odette) 
à Draveil (Seine-et-Oise), et de ses trois enfants mineurs: Nicole- 
Martine, née le 17 février 1953 à Paris (15°); Monique-Jacqueline, 
née le 4 février 1956 à Paris (15°), et Pierre-Jacques-Roger, né le 


17 juin 1958 à Paris (15°), dépose une requête auprès du garde 


des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique celui 
de Lauray. 
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M. Abbé (Pierre-Joseph), le 8 avril 1931 à Fort-de-France 
(Martinique), demeurant Zaffrania, Zaffrania, 
à Bône, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à son nom réagi of celui de Diette, afin de s’appe- 
ler désormais Abbé Diette 


M. Digeon Verolle (Gabriel), né à le 
30 mars 1932, demeurant à Houilles (Seine-et-Oise), 68, 
Chanzy, dépose une requête auprès du garde des sceaux à t'effet 
de supprimer de son nom patronymique celui de Verolle. 


M. Benamou (Jacques-Richard), né à Sidi-Bel-Abbès le 4 avril 
1915, demeurant à Oran, _ ‘Gauthier, 3, boulevard Georges- 
Clemenceau, dépose, tant lui-même que ur ses enfants 
mineurs: Benamou (Gérald|Aimé-Prosper). né à Sidi-Bel-Abbès le 
1” juin 1943; Benamou (Yves-Alexis), né le 20 juin 1945 à Oran; 
Benamou (Guy-Daniel), né à Oran le 26 mars 1950, et Benamou 
(Nicole-Rose), née à Oran le 10 décembre 1955, une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer à. son nom patrony- 
mique celui de Beaumon ou celui de Bemon. 


M. Lévinsonas, dit Bénari (Pierre-Paul), né à Paris (15°) le 7 avril 
1998, demeurant à Viroflay (Seine-et-Oise), 72, avenue Gaston- 
Boissier, agissant tant en son nom personnel qu’au nom de sa 
fille mineure, Laurence, née à Barcelone (Espagne) le 3 octoRre 
1960, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet 
de substituer à son nom patronymique celui de Bénari ou Bénarie. 


M. Goldberg (Lucien), né à Paris (12°) le 3 août 1928, demeu- 
rant 15 bis, rue Legendre, Paris (17°), agissant tant en son nom 
personnel qu’au nom de ses enfants mineurs : Aline-Laure-Patricia, 
née le 10 septembre 1952 à et Alain-Gérard, né le 
24 août 1953 à Soisy-sous-Mon $eine-et-Oise), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux 4 l'offec de substituer à son 
nom patronymique celui de Colbert ou Caubert. 


Mile Cazenave (Catherine-Marie-Jeanne), demeurant à Marseille, 
11, place de la Bourse, agissant en qualité de tutrice naturelle et 
légale de son fils mineur, François-Charles-Maurice-Jean, né à 
Marseille le 4 février 1942, ‘dépose au nom de celui-ci une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Durand. 


M. Chetaoui (Calixte), mécanicien, né à Marseille le 22 mai 1921,, 


domicilié à Marseille, 15, rue Bugeaud, agissant tant en son nom 
personnel qu'au nom de ses enfants mineurs: Gérard-Louis, né 
à Marseille le 9 janvier 1943, et Daniel-Ferdinand, né à Marseille 
le 24 décembre 1948, dépose une requête auprès du garde des 
sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique Chetaoui 
celui de Granier. 


M. Ben Sacoun (Pierre-Joseph}), né à Oran le 7 avril 1936, expert 
comptable stagiaire, demeurant à Oran, 10, rue Thiers, pose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à 
son nom patronymique celui de Cheton. 1 


Levy Ben Cheton (Gabriel), né à Tlemcen le 27 novembre 
1929. opticien, demeurant à Oran, cité Jean-La-Fontaine, bâti- 
ment À 1, agissant tant en son nom personnel qu'au nom de 
son fils mineur, Stéphane, né le 10 novembre 1956 à Oran, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de subs- 
_— à son nom patronymique celui de Cheton. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.) 


12 avril 1961. DNErraten à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. Amicale de la classe 1963 de Gaillard. But: réunir, 
mieux connaître dans la plus grande amitié tous les jeunes du 
même âge. Siège social: café Meynet, rue du Jura, à Gaïllard 
(Haute-Savoie). 


12 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corte. Comité 
des fêtes de la commune de Felce. But: organiser des fêtes publi- 
ques et toutes manifestations artistiques susceptibles de rendre 
le séjour dans la commune plus agréable à ses habitants et à 
se: hôtes. Siège social: chez M. Bereni (Joseph), à Felce (Corse). 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Section 
an 4 Schaudel. But : Nr du football. Siège social : 32, rue 
erdinand-Buisson, Bègles 


12 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 

Comité spelio cinématographique. But: faire un film retraçant 
vie de Norbert Casteret. Siège social: 37, rue de Mazagran, 
r 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 

tion syndicale des familles Corbeil-Essonnes. But: assu- 
rer au point de vue matériel la défense et la représentation des 
intérêts généraux des foyers et des familles populaires. Siège 
social: 11, rue du Département, Corbeil-Essonnes (Seine-et-Oise). 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Foyer 
de guides Francs et Franches Camarades d'Arras. But: fournir 
les cadres aux enfants fréquentant les patronages et les centres 
aérés laïcs et créer entre ses membres des relations amicales. 
Siège social: 6, impasse de la Marne, rue E.-Renan, Arras. 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Associa- 
tion de pêche et de pisciculture du Sidobre. But: affermage des 
lots de pêche sur le territoire de la région, lutte contre le bracon- 
nage et la pollution des rivières, destruction des nuisibles et 
FARMER. des cours d'eau. Siège social: Lacrouzette (Tarn). 


13 avrik 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Philippeville. 
Evasion. But: fournir à ses membres des distractions saines et 
créer un lien de solidarité et d’amité entre ses membres européens 
et musulmans, constituer un foyer de développement culturel. 
Siège social: 19, rue Passerieu, Philippeville (Constantine). 


13 avril 1961. Déclaration à la méprise de Boulogne-sur- 
Mer. Association d'amateurs de pêche La Carpe. But: plaisir et 
pratique de la pêche. Siège social: café Foucke, route nationale, 
les Attaques (Pas-de-Calais). 


13 avril 1961. re cm à la sous-préfecture de Tébessa. Asso- 

ciation familiale de l’arrondissement de Tébessa. But : assurer au 

t de vue matériel et moral la éense des intérêts familiaux. 
social : à la mairie de Tébessa (Bône). 


13 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Société des boulomanes de Château-Arnoux. But : favoriser et déve- 
lopper le sport salutaire du jeu de boules. Siège social: mairie 
de Château-Arnoux (Basses-Alpes). 


13 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. L’Eveil. But: 
création et gestion, en liaison avec les familles intéressées, d’exter- 
nats, de semi-internats et d’internats pour enfants déficients. 
Siège social : 11, place du Concert, Lille. 


14 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Jouga- 
doux-Club réolaïs. But : mise en œuvre de tous les moyens propres 
particulier la pratique du tennis- (tennis de table). social : 
café du Stade, la Réole (Gironde). 


15 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
familiale rurale de Saint-Nicolas-de-Macherin. But : étude, défense 
et représentation des droits et des intérêts moraux et matériels 
des familles rurales; création de tous services engoneye de les 
aider à remplir efficacement leur mission. Siège social 
de Saint-Nicolas-de-Macherin. 


15 avril 1961. Déclaration à la us-pr ecture de Tiaret: 
tiques. Siège : 1, rue Pasteur, Tiaret. 


15 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne, Clique 
amicale régnycoise. But: réunir les jeunes aimant la musique, 
les occuper pendant leurs loisirs et donner un peu de mouvement 
au pays. Siège social : rue des Ecoles, à Régny (Loire). 


15 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise, Tennis- 
social: 2, parc du 


17 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Alés. 
familial du Mont-Lozère. But: construction, aménagement et 
de village familial. Siège social: chambre de commerce, 
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Provence. But: éducation populaire en facilitant à la 
des contacts fréquents avec ce qui est beau: le chant, la 
ballet, le théâtre. Siège social: chez 
sur-Argens. 


, le 
M. l'abbé Bouvier, Montfort- 


fêtes de la 
quartier dans la mesure du 
glefontaine (Nord). 


Chaussée Brunehaut. But : aider les vieux de notre 
possible. Siège social: mairie d'En- 


20 avril 1961. Déclaration à la sous- ecture de Cambrai. Société 
d’études et de recherches arc ues du Cambrésis. But: pro- 
mouvoir et organiser les loisirs archéologiques de ses membres, 
favoriser leurs activités intellectuelles et artistiques et poursuivre 
tous les travaux et toutes les études susceptibles de faire progres- 
Ha es en général. Siège social 3, rue Vaucelette, brai 


22 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Valenciennes. 
vieux-condéenne des Joyeux Javelots. But: pratiquer le 
sport, constituer éventuellement par des rencontres intersociétés 
et créer entre ses membres des liens d'amitié et de bonne cama- 
raderie; prévoir un championnat intersociètés. Siège social : café 
du Coron Vert, 155, rue Beth, Vieux-Condé (Nord), 


2% avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. Asso- 
ciation de parents d'élèves pour l'accès aux établissements scolai- 
res de Saint-Dié, But: suivre l’enseignement des enfants et leur 
permettre de suivre leurs études en des centres extérieurs, y faire 
subventionner les familles Er prétendre à l’aide légale. Si 
social: chez le président, M. Siméon Ferry, instituteur à l'éco 
du Centre, à Ban-de-Laveline (Vosges). 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de l'Eure. Fraternité 
catholique des malades du diocèse d’Evreux. But : apporter à tous 
les malades chroniques et infirmes l’aide ps pe 7 et matérielle 
= gg a leurs souffrances. Siège social: 1 bis, place Saint- 

urin, Evreux. 


26 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Aix-en-Provence. 
Section locale des mutilés et invalides du travail. But: défendre 
par tous les moyens en son pouvoir, ceci en accord avec le 
groupement départemental des Bouches-du-Rhône et la fédération 
nationale des mutilés et invalides du travail, les revendications 
tendant à l'amélioration du sort de toutés les victimes d'accident, 
assurés sociaux, invalides civils et leurs ayants droit. Siège social : 
5, rue Eugène-Pelletan, à Miramas (Bouches-du-Rhône). 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritime. 

tion Loge union parfaite. But: étude de la philosophie, 
expansion de la pensée. Siège social : 8, rue de l'’Arsenal, 
la Rochelle. 


26 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
des retraités du réseau des chemins de fer de la Méditerranée 
au Niger. But: défense des intérêts des agents retraités Cu Médi- 
terranée-Niger. Siège social : 9, rue Notre-Dame-des-Victoires, Paris. 


21 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Asso- 
ciation familiale catholique de Capesterre de Marie-Galante (Gua- 
deloupe). But : grouper, représenter et défendre les intérêts moraux 
et matériels des familles dans tous les domaines. Siège social : 
salle paroissiale de Capesterre. 


27 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Club accor- 
déoniste vosgien, Saint-Ame. But: développer le goût de la musi- 


tique de l'accordéon et autres instruments. Siège social: chez 
Une Henri Bain, « Meyvillers », Saint-Arne. 


27 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. Cen- 
tre d’études techniques agricoles du Meygal Nor est. But : amé- 
liorer les connaissances techniques de ses adhérents, le rendement 
de leurs exploitations et le niveau de vie de leurs familles. Siège 
social : chez M. Garnier J. La Balche, Saint-Julien-du-Pinet (Haute- 
Loire). 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L’Amicale 
Boule ba uanaise. But : pa du jeu de boules. Siège social : 
café de la e, place de Halle, Bar-sur-Seine. 


28 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Ciné-Club 
des jeunes Auteuil-Boulogne. But: éducation cinématographique 
de: jeunes. Siège social: 48 bis, rue d'Auteuil, Paris. 


29 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Pilot Karting- 

Club. But: introduire et promouvoir en France les compétitions 

Lo Issue dits « go-karts ». Siège social: 71, rue Descartes, 
ubaix. 


p avril 1961. Déclaration à la préfecture du Var. Les Floralies . 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aveshes. Comité : 


que chez les jeunes de la région en les encourageant dans la . 


‘ 


2 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pointe-à-Pi 

Bouling-Club du Raizet. But: la formation de ses mernbres, on 

res les joueurs de boules du Raïzet et participer à des tournois. 
ège social: 200, cité Raizet, Abymes (Guadeloupe). 


2 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
pour la défense des intérêts fonciers et locatifs des habitants de 
Bagnolet expropriés ou menacés d’expropriation. But : défense des 
habitants de Bagnolet expropriés ou menacés d'expropriation. 
Siège social : 42, rue Pierre-Curie, Bagnolet. 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Université 
populaire française, association pour l'éducation populaire et celle 
de la jeunesse, But: organiser manifestations commentées de 
théâtre, cinéma, sur la peinture, la sc 
créer des centres d'éducation populaire. 
Kléber, Paris. de 


ure, la littérature, et 
social: 20, avenue 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société des 
artisans ct commerçants de la rue Victor-Hugo et du Logis-Neuf 
de Firminy. But: prendre la défense des intérêts des commerçants 
et artisans et créer un fonds de solidarité. Siège social: chez 
M. Filliat, 3, rue Victor-Hugo, à Firminy. 


3 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Associa- 


tion de défense des intérêts du groupe d'habitations Amiral-Pierre. | 


Barjot. But: défendre les intérêts des futurs copropriétaires du 
groupe d'habitations Amiral-Pierre-Barjot. Siège social: cité de 
l'Espérance, Bon Rencontre, Toulon (Var). 


9 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Maison de 
retraite de Lardy. But: toutes études, démarches, négociations 
désintéressées en vue de l'édification, sur un terrain faisant l'objet 
d'une donation, d’une maison de retraite destinée aux vieillards 
des deux sexes, et plus spécialement aux vieux concierges. Siège 
social : 61, avenue klin-Roosevelt, Paris. 


_Rectificatif au Journal officiel du 14 avril 1961: page 3630, 
2° colonne, dernière insertion, au lieu de : « Association des Paillons 
me de Loir-et-Cher », lire: « Association des Papillons blancs 


her ». 


Quati 


MODIFICATIONS 


14 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des anciens élèves de l'école nationale des impôts change son titre, 
qui devient: Amicale des anciens élèves de l’école nationale des 
impôts, et transfère son siège social du 5, rue de Montmorency, 
Paris, au 4, cité Champagne, Paris. é 


17 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Bône. Le Rapid-Club 
du Ruisseau-d'Or change son titfe, qui devient : Red Star bônois. 
Siège social: Ruisseau-d'Or, à Bône. 


20 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Commercy. 
L'Association des anciens et anciennes élèves du collège de Com- 
mercy change son titre, qui devient: Association des anciens et 
anciennes élèves du lycée de Commercy. Siège social: collège 
Henri-Vogt, à Commercy (Meuse). 


25 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. L'associa- 
tion Les Gars du Nord transfère son siège social du 15, place 
Wilson, Toulouse, au 20, place du Capitole (Mon Café), Toulouse. 


21 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. L'Ami- 
cale laïque Paul-Langevin change son titre, qui devient : Amicale 
laïque de Garges-Centre, et transfère son siège social du groupe 


‘ scolaire Paul-Langevin, avenue de Stalingrad, Garges-lès-Gonesse, 


à la mairie de Garges-lès-Gonesse (Seine-et-Oise). 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'Association 
du chalet de l’Aiguille du Midi transfère son siège social du 
6 bis, rue des Augustins, Montpellier, au 2 bis, rue Four-des- 
Flammes, Montpellie;:. 


3 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des organisateurs de courses cyclistes sur route ouvertes aux 

fessionnels transfère son siège social du 10, rue Saint-Marc, 
Paris, au 13, rue du Faubourg-Montmartre, 4 


5 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. L'Associa- 
tion Saint-Roch au secours des mal-logés transfère son siège social 
du 8, rue Fabre, Montpellier, au 2 bis, rue Four-des-Flammes, 
Montpellier. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, (26. rue Desaix. 
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